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INTRODUCTION
Monvement d'opinion vers Tinstraction obligatoire. — Discours de Fichte à la nation allemande après la bataille d'Iéna. — Appel de la Société Franklin.
La question de savoir si le père, obligé, par un texte de la loi civile, de nourrir ses enfants, ne doit pas être légalement tenu aussi de les faire instruire, a été souvent agitée, depuis vingt ans, à la tribune de beaucoup d'assemblées, dans les livres et dans les journaux. Tout a été dit sur ce grave sujet, et cependant il faut en parler encore, car il va subir l'épreuve d'une discussion nouvelle. Que ce soit à propos de la pétition célèbre, couverte, en 1 870, de trois cent mille signatures, et léguée par Strasbourg à la France, ou sur des propositions d'initiative parlementaire à défaut 4'un projet de loi présenté par le gouvernement, le principe de l'instruction obligatoire devra être examiné bientôt par l'Assemblée nationale. Ce débat sera certainement plus solennel, plus approfondi que tous ceux auxquels le même sujet a déjà donné lieu, car clia^ cun comprend aujourd'hui, lorsqu'on parle d'écoles et d^enseignement populaire, que les destins du pays sont engagés dans la solution qui interviendra.
Le moment est donc opportun pour jeter un regard en ar-
rière sur les vicissitudes de ce projet de réforme. Indiquer» pour la période la plus rapprochée de nous, les études faites, les efforts tentés, les échecs subis; appeler l'attention sur la marche progressive d'une idée qui, méconnue d'abord, paraît maintenant rallier autour d'elle beaucoup d'adhérents ; encourager ainsi la persévérance; conserver, avec respect, des souvenirs qui se rattachent au ministère de M. Duruy et dont les historiens de l'instruction publique pourront se servir un jour; classer des documents, des renseifoements et des faits, pour continuer, après dix années d'intervalle, la tâche modeste entreprise par l'auteur du Mémoire joint à la pétition où la Société industrielle de Mulhouse demandait, en 1S61, l'instruction obligatoire: fel est notre but.
La grande cause de la reconnaissance légale du devoir scolaire gagne du terrain. On s'habitue à considérer comme réalisable cette innovation si redoutée. Il y a dans le langage familier une locution qui peint à merveille le triomphe de l'opinion ambiante sur les résistances isolées : « C'est dans l'air! » dit-on pour s'avouer converti. Le mot a été dit, à propos de l'obligation, dans les couloirs de l'Assemblée nationale. Personne n'ose plus contester l'influence des écoles sur ie«ort de l'Allemagne. C'est là que, depuis 1806, lessoldats prussiens ont appris à nous haïr et à se tenir prêts pour le jour des représailles. De toutes les objections qui avaient autrefois si beau jeu contre les rares partisans de l'obligation, il n'en est guère qui puissenjt résister désormais à l'exemple de la Prusse, mstruite, obéissante, disciplinée et victorieuse, et à celui de la libre Angleterre où le principe de la fréquentation obligatoire des écoles vient de pénétrer dans la loi.
L'histoire du peuple allemand justifierait, à elle seule, ce changement d'attitude.
Vaincue par Napoléon P% la Prusse semblait accablée pour toujours sous le poids de ses défaites, lorsque, presqu'au lendemain des batailles d'Iéna et d'Auerstaedt, la question du salut par l'éducation fut soudain posée. Dans une série de discours prononcés à Berlin, pendant l'hiver de 1807 à 1808,
le philosophe Fichte s'efforça de démontrer que rapplication des doctrines pédagogiques de Pestalozzi^ combinée avec le principe de renseignement obligatoire, pouvait devenir Télélément principal de la régénération du pays^. Le onzième discours de Fichte contient sur ce point des passages remarquables. La France, dans ses désastres, n'est heureusement jamais descendue au degré d'infortune où la Prusse se troirvait réduite en 1807, alors que Fichte disait :
<ic Puisse l'État, puissent tous ceux qui le dirigent ou le a conseillent avoir le courage de regarder en face et de s'aa vouer à eux-mêmes le véritat^Ie état de nos affaires I Qu'on a se le dise bien : Téducation des générations futures est au- « jourd'hui le seul domaine oii notre État puisse agir librece ment, le seul où il soit vraiment Ëtat indépendant et maître « de ses destinées, le seul où il ait droit de décider par et pour « lui-même. C'est la seule chose qu'il puisse encore faire... « Résister, opposer la force à la force, nous ne le pouvons (( plus, cela saute aux yeux, tout le monde en convient, et « nous sommes toujours partis de cet aveu comme d'un point <t de départ inévitable. Notre existence est ruinée, et cepenfi dant nous la prolongeons, nous vivons. Sommes-nous donc « des lâches! Est-ce un indigne amour de la vie qui nous y « rattache? Gomment écarter un tel reproche? En nous décidant à ne plus vivre pour nous-mêmes; en ne nous consi- « dérant plus que comme la semence d'où sortiront un jour (( de plus dignes descendants; en n'ayant plus d'autre raison ce de vivre que nos enfants et la préparation des jours meil- « leurs que nous rêvons pour eux. On nous fera nos consti- « tutions, nos traités; on nous imposera tel ou tel emploi de « nos forces militaires, on nous prêtera un code I Le droit a même de l'appliquer en rendant la justice nous sera souven t « enlevé; le vainqueur nous épargne le souci de ^ut celai II « n'y a qu'une chose à laquelle il n'ait pas pensé, c'est l'édu- « cation... Elle seule peut nous sauver de tous les maux qui
DiBCOun ÇELeden) à la nation allemande
c nous écrasent! Je me plais à croire que je malheur nous « aura appris à réfléchir, et nous aura rendus plus sérieux. « L'étranger, lui, possède à sa portée d'autres consolations, « d'autres ressources que l'éducation. Dût cet objet occuper « un instant sa pensée, il est peu probable qu'il s'y arrête et « lui accorde quelque attention. J'espère bien, au contraire, « qu'à l'étranger, les lecteursde journaux trouveront la chose « plaisante et s'égayeront agréablement à l'idée que quelqu'un, « en Allemagne, a pu attendre^de si grandes choses de Tédu- « cation !
« Puisse donc l'État, puissent ceux qui le dirigent et le conte seillent ne pas se décourager, devant leur nouvelle tâche, « par la pensée que les résultats attendus sont lointains.... « Nous ne pouvons plus commettre la faute de ne songer « qu'au présent : le présent n'est plus à nous. N'en commette tons pas une seconde ; celle d'attendre de quelqu'autre que <( de nous-mêmes un meilleur avenir. Quicx)nque a besoin <( pour vivre d'autre chose que de la simple nourriture du « corps ne trouve certes, dans le présent, plus rien qui « puisse le consoler du devoir de vivre ; la foi dans l'avenir est « le seul élément oîi il nous soit encore donné de respirer « librement... »
Fichte parle des merveilleux résultats que produirait le système obligatoire appliqué à des écoles fondées d'après la méthode de Pestalozzi et ajoute: « Il faut s'attendre à de la résisft tance. En pareil cas, on a toujours vu les hommes^ d'État « repousser l'idée d'une contrainte en affirmant que l'État « n'a pas ce droit. Mais si, d'une part, on veut ne compter que 1 sur la bonne volonté des citoyens, et si, de l'autre, il est , « vrai que, sans éducation générale préalable, cette bonne « volonté ne se produira jamais, il est certain que la vieille « routine durera jusqu'à la consommation des siècles. Parmi « ces hommes d'État, les uns ne considèrent en général Tédu- « cation que comme un luxe dont on peut se passer, comme (( une dépense médiocrement utile qu'il faut réduire autant « que possible. D'autres sont pénétrés d'admiration pour
« rélat florissant de réducation publique. C'est sous leur c direclion qu'elle a atteint sa merveilleuse perfection, aussi (( voyez leur ravissement, et espérez encore les gagner à quel- (s que chose dont eux-mêmes ils n'ont pas eu l'idée 1 Non, (I nous n'avons rien à espérer de tous ces messieurs-là... Oii Cl est aujourd'hui l'État qui doute de son droit à forcer les « citoyens au service militaire et à enlever pour ce service les c enfants à leurs parents, que les uns et les autres le veuillent « ou non ? Et cependant ce n'est pas peu de chose que d'obli- (( ger un jeune homme à adopter^ pour plusieurs années, un (f genre de vie qui lui est antipathique et qui, souvent, a pour (( la moralité, la santé et la vie même, les conséquences « les plus funestes. Qu'est-ce, à côté de cela, qu'une con- « trainte salutaire qui, l'éducation une fois achevée, rend « à chacun son entière liberté et ne peut avoir que les « plus bienfaisantes conséquences ? Il fut un temps où le « service militaire était purement volontaire, mais, dès qu'il « a été démontré qu'un tel recrutement était insuffisant pour « le but poursuivi, on n'a pas hésité à user de contrainte; la (( nécessité commandait, et le service est devenu obligatoire. « Si nos yeux s'ouvraient sur les nécessités pressantes de la «. situation actuelle, si l'affaire de l'éducation publique s'im- « posait à nous comme non moins urgente que l'organisation « militaire, nos scrupules tomberaient d'eux-mêmes. D'ail- (( leurs, la première génération sera la seule envers laquelle il (( faudra user de contrainte ; dès qu'elle aura reçu l'éducation « désirable, elle enverra, d'elle même, ses enfants à l'école.
« Jusqu'ici, plus un État s'est cru éclairé et plus il s'est
a figuré qu'il pouvait se passer de citoyens moraux, qu'il lui a suffisait d'institutions répressives pour atteindre son but, et a qu'en possession de moyens coêrcitifs, il lui était permis « d^être indifférent à l'éducation des citoyens. Puissent au moins nosrécentesetdouloureusesexpériencesavoirdessillé « les yeux ! On sait aujourd'hui qu'il n'en va pas ainsi et que, « si notre État est tombé si bas, c'est précisément faute de « moralité.
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€ Mais quoi, dira TÉtai, suis-je en mesure de supporter les (I firais d'une grande éducation nationale? Âh ! que ne peut-on ff le convaincre que, cette dépense unique une fois faite, il au- (( rait pourvu de la manière la plus économique et la plus a sage à la plupart de ses autres obligations; que, s*il osait enfin faire cette mise de fonds, il n'aurait bientôt plus d'autre a dépense importante que celle-là. Jusqu'ici la plus grosse part or des revenus de l'État a été consacrée à l'entretien d'armées a permanentes. Nous avons vu les beaux effets qu'en a obtenus a le pays. Cela suffit. Il n'entre pas dans notre plan de faire (( la critique de l'organisation de ces armées et d'expliquer « ainsi les causes spéciales de nos catastrophes. Mais que « l'État organise, une fois, d'une manière générale, l'éducation (c nationale telle que nous l'avons proposée, et, du jour où une « génération nouvelle aura traversé nos écoles, on n'aura plus besoin d'une armée spéciale; la génération nouvelle (c tout entière formera une armée, et une armée comme aucun « siècle n'en a encore vue^. »
Le roi Frédéric-Guillaume III partageait les sentiments du philosophe, car il disait, lui aussi, après la bataille d'Iéna : « Nous avons perdu une partie de notre territoire, l'État est déchu de sa force, de son éclat extérieur; eh bien, il faut lui assurer la force, l'éclat intérieur, et, dans ce but, ma volonté expresse est que l'attention la plus gi^ande soit donnée aux écoles ^»
Ce même élan vers l'avenir, qui seul pouvait consoler Fichte en 4807, fait battre, aujourd'hui, en 1871, tous les cœurs français 1
En reprenant ses séances après nos désastres, une société d'enseignement populaire, la Société Franklin^ dans un énergique appel au dévouement et^au concours de tous, disait, il y a deux mois : « Si nous voulons sauver la France, il faut instruire la nation comme il faut l'armer! Il faut Tinstruction
Noas citona ces passages d'après une traducUon inédite
2. Fréd. Monnier. V Instruction populaire en Allemagne^ p. 194.
obligatoire et immédiate, comme il faut le service militaire obligatoire et immédiat. Il faut ' que chaque individu soit instruit contre l'ignorance, la misère et l'envie. Il faut enlever au socialisme brutal ces torches avec lesquelles il vient d'incendior Paris. L'instruction populaire est la seule force qui puisse les lui arracher *. »
Ce livre, dédié à la Société industrielle à Mulhouse, par un enfant de l'Alsace, porte, à chaque page, la trace des généreux efforts tentés sans relâche, depuis dix ans, par nos compatriotes bien-aimés, pour faire établir dans toute la France le régime légal du devoir scolaire. Que le souvenir, désormais sa^ré, de leurs pétitions ardentes, de leurs instances répétées, soit sans cesse présent à notre mémoire ! Et puîsqu'après une séparation cruelle, que tout l'héroïsme de Strasbourg et de Belfort n'ont pu conjurer, l'Assemblée nationale qui siège à Versailles est aujourd'hui en présence d'un suprême appel, parti de Strasbourg en juillet 1 870 ; puisque c'est dans le testament de l'Alsace, et au milieu du deuil et des larmes, que nous retrou* vons encore ses derniers vœux pour la régénération de la France par les écoles, écoutons-les enfin. S'il faut les discuter, que ce soit avec respect! Et le jour oii fine Chambre française, éclairée par l'éblouissante lumière de l'évidence, acclamera d'une voix unanime le principe sauveur de l'éducation populaire obligatoire, son vote, à jamais béni, dira en même temps, que la malheureuse Alsace, intrépide au combat et sublime dans la guerre, avait bien mérité de la patrie en travaillant de tout son cœur à l'instruction universelle, cette grande œuvre de la paix I
Versailles, 4 octobre 1871.
1 . BuUeUn de la Société Franklin, Journal des bibliothèques populaires no 29^ 1er août 1871.
CHAPITRE PREMIER
PUBLICATIONS DIVERSES RELATIVES A L'INSTRUCTION , OBLIGATOIRE ET PREMIERES DISCUSSIONS (1853-1860).
Mémoire de M. Eugène Rendu. — Discussions du Congrès de bienfaisance de Francfort, de la Société d'économie politique de Paris, de la Société belge d'économie politique, de la Société des études pratiques d'économie sociale, de la thambre des représentants de Belgique. — Proposition du maire de Koubaix. — La question de Tobligation mise au concours par la Société d'émulation de Montbéliard.
On trouvera, dans les chapitres suivants, des détails ou des indications sommaires sur la période comprise entre l'époque où VAlsace adressait au Sénat sa première pétition pour l'enseignement obligatoire et le jour néfaste où cette province, si française, a dû recevoir, comme un joug, des mains du vainqueur, la loi qu'elle nous demandait en 4861,1863,1864, 1867 1 870 avec tant de persistance.! Mais avant d'aborder les faits relatifs à cette époque, il est indispensable de rappeler, en quelques ipots, les livres, les vœux et les discussions qui, depuis le projet de M. Carnot, présenté en 1848, et les rapports de MM. Barthélémy Saint-Hilaire et Jules Simon, datés de 1849, et avant les pétitions alsaciennes, ont soulevé de nouveau la grande question de l'enseignement populaire obligatoire.
Dès 1853, M. Eugène Rendu, dans un mémoire qui est le premier ouvrage publié en France sur ce sujet depuis 1852 ', a demandé l'enseignement obligatoire. Son but est de
1. De renseignement obligatoire. Mémoire présenté à FEmpereur. Paris. Hachette.
« revendiquer au profit des intérêts conservateurs le principe dont un malentendu a fait une arme de guerre. C'est heurter de front, dit-il, une opinion qui semblait avoir force de chose jugée. Mais, en 1850, lors de la discussion de la loi du 45 mars, ce n'est pas la cause qui a été condamnée, ce sont les avocats. » Ce mémoire combat le système de la gratuité absolue et contient beaucoup de détails sur l'enseignement obligatoire en Allemagne.
En 4855, M. Eugène Rendu fit paraître un nouveau livre intitulé : « De Féducalion populaire dans TAlIemagne du Nord et de ses rapports avec les doctrines philosophiques et religieuses. »
En septembre 4857, un Congrès international de bienfaisance, réuni à Francfort, adopta le principe de l'obngation en ces termes : « L'instruction élémentaire doit être obligatoire, en ce sens que nul parent ou tuteur ne peut s'abstenir de faire participer son enfant ou son pupille aux bienfaits qu'elle procure, en conservant toutefois la pleine et entière liberté de choisir tel mode d'enseignement, telle école, tel instituteur qu'il juge convenable. »
Cette délibération- fut suivie d'une intéressante polémique entre deux économistes distingués, M. Frédéric Passy, adversaire de toute contrainte légale, et H. de Molinari, qui prit la défense du votedu Congrès '.Au volume qui reproduit ce débat sont joints de nombreux documents, et, entre autres, le compte rendu des discussions qui ont eu lieu, sur le même sujet, le 5 mai 4858, dans la Société (T économie politique de Paris, et le 30 mai 4858, dans la Société belge d^économie politique.
La Société internationale des études pratiques d'économie so-
ciale, sous la présidence de M. le baron Charles Dupin, s'occupa, les 26 décembre 4858 et 30 janvier 4859, de l'instruction obligatoire. Ce principe, soutenu par M. Charles Robert, fut combattu par M. Augustin Cochin.
t. De renseignement obligatoire. Discussion entre M. de Molinari et M. Frédéric Passy. Paris. Guillaumin, 1859.
En 4859, la question^ agitée en Belgique devant la Chambre des représentants, fut tranchée négativement, et donna lieu à de nombreuses publications^.
Le maire de Roubaix écrit, en février 1860, que la moitié des ouvriers ne savent ni lire ni écrire, que sur 400 communiants de 44 à 12 ans, SOO ne connaissent pas une lettre de Talphabet et n'ont aucune notion du bien et du mal; il propose l'interdiction des ateliers pour tout enfant qui n'aura pas été quatre ans à Técole. M. Rouland, ministre de Tinstruction publique jugea cette idée digne d'attention; consulté par lui, ThonorableM. Piliet, aujourd'hui directeur honoraire de l'enseignement primaire, qui, pendant sa longue carrière, a tanf contribué aux progrès de l'instruction, répond le 5 mars: aEn principe, quoi de plus juste que de contraindre les familles à soigner l'intelligence de leurs enfants comme on les contraint de soigner leur corps, mais, dans l'application, que de difficultés! »
La Société d'émulation de Montbéliard proposa, le 48 novembre 4860, un prix de 400 francs, pour l'auteur du meilleur «iérax)ire sur Les avantages quil y aurait à rendre T instruction obligatoire et les meilleurs moyens à employer pour atteindre ce but. Le prix fut décerné, le 23 août 4864, à M. J. Parez (de Neuchâtel). Sur 25 mémoires, 23 réclamaient l'obligation.
1 . Dans un petit livre intitulé : De l'imtiuction primaire obligatoire au point de vue de Vhygiène et de la moralité des classes pauvre^ M. Guibert, docteur en médecine, déclare que a la promulgation en Belgique d'une loi sur rinstruction primaire obligatoire doit être conddérée comme une nécessité sociale. » M. Emile Laveleye conclut dans le même sens. C'est aussi l'opinion de M. Altmeyer qui recommande, entre autres mesures, Tinterdiction du remplacement pour les illettrés, la réduction du temps de service en faveur des autres, le refus de tout congé à ceux qui refusent d'apprendre; la privation des secours publics ; l'attribution au conseil de famille et au ministère public du droit de citer le père devant le tribunal civil pour le contraindre à remplir les obligations imposées par l'article 203 du Code ; la privation pour l'illettré d'exercer ses droits civiques et politiques et IMncapacité pour lui d'obtenir aucune place, même la plus obscure, dans la commune, la province ou le gouvernement.
CHAPITRE II
L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE ET LA GRATUITE REPOUSSEES PAR LE SÉNAT, LE CORPS LÉGISLATIF ET LE GOUVERNEMENT. NOUVELLES DISCUSSIONS (1861-1864).
Vœux du conseil général du Haut-Rhin. — Pétition à TEmpereur. — Pétitions présentées au Sénat par la Société industrielle de Mulhouse, par des habitants de Strasbourg, par des habitants du Doubs et par la Société pour rinstruction élémentaire. — Ëtat de ropinion. — Avis du président Bon- Jean. — Vote de la conférence Mole. — Rapport de M. le sénateur baron de Chapuys-Montlayille. — Attitude réservée de M. Rouland, ministre de l'instruction publique et des ouïtes (4861). — Rejet dea pétitions par le Sénat. — Opinion négative du ministre (1 869-4863). — Doctrine de M. Bàtbie. — Verdict du Jury international de l'Exposition de Londres sur les nations européennes au point de vue scolaire. — Rapports du jury français (vœux des instituteurs pour l'obligation); — Discussions sur l'obligation au Congrès do bienfaisance de Londres, et au Congrès de l'association pour le progrès des sciences sociales tenu à Bruxelles. — Nouvelle pétition de Mulhouse (4863). — L'instruction rendue obligatoire pour les habitants des cités ouvrières de Mulhouse. — Nouvelle pétition de l'Alsace et du Doubs (4864). — Pétitions diverses. — Rejet par le Corps législatif d'un amendement sur la gratuité absolue. — Amendement relatif à un cré^ ditpour une enquête sur l'obligation et la gratuité. — Opinion négative de la Commission du Budget -^ Discours de M. Jules Simon au Corps législatif. — Déclaration solennelle de M. Genteur, au nom du gouvernement^ pour repousserrinstruction obligatoire et la gratuité (49 mai 4864).
C'est de l'Alsace, aujourd'hui arrachée à la patrie française, qu'est partie *la vigoureuse impulsion donnée, depuis 1861, à un pétitionnement collectif, poursuivi avec persévérance devant le Sénat et le Corps législatif, et qu'aucun ordre du jour n'a pu décourager.
A trois reprises différentes, en 1858, 1869 et 1860, le Conseil général du Haut-Rhin avait émis un vœu en faveur de r 1 n struction obligatoire.
En janvier 1864 j un groupe de manufacturiers de l'Est, parmi lesquels figurent les grands noms de l'industrie alsacienne" : Kœchlin-Dollfus et C*«; Bourcart fils et C»®, de Guebwlller; Stehelin et C^®; E. Hofer Grosjean ; Hœfly ; Jean Dollfus- Mieg et C^*, de Mulhouse; Méquillet Noblot et G*®; Gros Odier Roman et C*% de Wesserling; Nicolas Schlumberger et C*% de Guebwiller; KœchlimSchlumberger, alors maire de Mulhouse ; Steinbach-Kœchlin ; Constant Peugeot et C*% fabricants à Audincourt (Doubs); la Compagnie anonyme des forges d'Audincourt, dirigée par M. Strohl; Scheurer-Sahler, d'Audin-, court ; Peugeot frères, fabricants de scies et quincaillerie à Valentigney (Doubs) ; Japy frères et C^% de Beaucourt (Haut- Rhin), firent auprès du gouvernement une première démarclie pour demander, au nom des intérêts du travail national, la présentation d'une loi destinée à rendre l'instruction universelle. Ils adressèrent à l'Empereur une pétition dans laquelle, se fondant sur ce que, « au moment où le traité de commerce conclu avec l'Angleterre va s'exécuter, l'industrie française doit rassembler et développer toutes ses forces, » ils font remarquer « qu'à côté des autres éléments de production, il en est un qui joue un grand rôle en industrie : c'estle développement plus ou moins grand de l'intelligence et de la moralité des ouvriers. Telle usine, qui prospère au milieu d'une population où Tinstruction primaire et l'éducation religieuse sont répandues, rencontrerait ailleurs d'insurmontables difficultés. » Ils rappelaient aussi l'intérêt moral du pays.
Après être entrés dans beaucoup de détails sur les moyens d'exécution, ils disaient, en terminant : « Pour le cas où l'idée d'une loi générale mise en vigueur immédiatement dans toute la France semblerait prématurée, nous appellerions l'attention sur l'adoption possible du système américain, qui rend l'instruction obligatoire dans chaque commune, en vertu d'une délibération du conseil municipal. »
Cette pétition,' placée sous les yeux de l'Empereur par M. le colonel Favé, l'un de ses aides de camp, le 23 février 4 86 1 , fut renvoyée au ministre de l'instruction publique, M. Rouland.
Mais bientôt, pour agir au dehors sur Topinion par la publicité et provoquer peut-être ainsi une discussion solennelle, les pétitionnaires crurent devoir saisir de la question.Ia Société indusirtelle de Mulhouse, au point de vue d'une pétition à adresser au Sénat.
Dans une séance présidée par M. le docteur Penot, vice-président, la proposition fut immédiatement adoptée par cette illustre Société, à laquelle sont dues tant d'améliorations de tout genre, et qui se compose des chefs de presque toutes tes grandes manufactures de Mulhouse et des environs, de chimistes et d'ingénieurs mécaniciens, de négociants, de professeurs et d'ingénieurs de TÉtat. Au lieu d'invoquer surtout l'intérêt économique, la Société industrielle voulut transformer la première pétition : « Le projet, écrivait le regrettable M. Jean Kœchlin-DoUfus, a été acclamé unanimement; seulement on a trouvé qu'il aurait mieux valu ne pas parler de Tinstructron primaire obligatoire comme d'une chose utile à rindustrie, et que cette réforme était par elle-même trop importante sous le rapport moral et philanthropique pour qu'il fût utile de s'appuyer sur d'autres considérations. Il est du reste très-extraordinaire, ajoute-t-il, que l'instruction ne soit pas encore obligatoire dans les trois pays où il y a le plus d'industrie, la France, l'Angleterre et la Belgique. »
C'est au mois de mars 1864 que la Société industrielle de Mulhouse fit parvenir au Président du Sénat sa mémorable pétition en faveur de renseignement obligatoire. Elle rappelle que la loi du 22 mars 1841 sur le travail des enfants dans les manufactures a été due, en partie, à son initiative, et demande en termes éloquents une nouvelle application du même principe pour protéger l'enfance et servir les grands intérêts du pays. La pétition est brève, mais les raisons données sont puissantes : la Société industrielle invoque le principe de l'universalité du suffrage, la nécessité de rendre moraux et utiles « tant d'êtres condamnés aujourd'hui à l'ignorance et peut-être au vice. » La Société industrielle ne peut croire que ce qui est possible et pratiqué dans une grande partie de
l'Europe doive rencontrer en France d'insurmontables obstades, c Elle se borne à soumettre un vœu, sans toucher aux mesures d'exécution que la sagesse du législateur saura concil îer, dit-elle, avec l'inyiolabili té de la conscience religieuse et le lilnre arbitre du père de famille dans le choix de l'instituteur de ses enfants. »
A cette pétition était annexé un mémoire imprimé intitulé i n De la nécessité de rendre l'instruction primaire obligatoire en France et des moyens pratiques à employer dans ce but. Mémoire rédigé à l'occasion du traité de commerce conclu avec l'Angleterre et à Fappui des vœux, au nombre de trente-trois, émis en faveur de l'instruction obligatoire en 4858, 4859 et 4860, par le conseil général du département du Haut-Rhin et, de 4834 à 4849, par les conseils généraux des départements de la Moselle, du Bas-Rhin, du Gard, du Pas-de-Calais, de la Drôme, de l'Aube, de la Charente, de la Mayenne, du Nord et de l'Aisne, i »
En même temps, deux autres pétitions arrivaient au Sénat pour unir «leurs conclusions à celles de la Société industrielle.
La première, venue de Montbéliard, portait, à côté du nom du maire de cette ville, les signatures nombreuses des pasteurs, des notables et de plusieurs grands manufacturiers du pays.
La seconde, partie de Strasbourg, était revêtue de 267 signatures. On y trouvait les noms de personnages considérables: le président du directoire de la confession d'Augsbourg; les présidents des consistoires réformé etîsraélîte; les doyens des facultés de droit, de médecine, des sciences, des lettres et de théologie ; un grand nombre de professeurs ; beaucoup de membres du conseil municipal et du conseil d'arrondissement, etc.
Enfin, une quatrième pétition, provenant de la Société pour Vinstruction élémentaire de Paris, proposait, à la même époque, au Sénat, la contraintelégale en matière d'instruction.
Par M. Gharles Robert. Montbéliard, Henri Barbier
Le dépôt de ces pétitions, la distribution, faite à un grand nombre d'exejupl aires, du mémoire joint à la pétition de la Société industrielle, appelèrent de nouveau l'attention du public sur la question de renseignement obligatoire.
A en juger par les conversations recueillies çà et là, l'accueil fait aux pétitions de TAlsace n'était pas très-favorable. Dans les salons, dans les entretiens familiers, dans certains journaux^ on pouvait constater des symptômes d'inquiétude et de méfiance. Est>il bien sûr, disait un personnage politique en baissant la voix^ que la population devienne plus morale quand elle est plus instruite ? Un écrivain religieux, plein d'amour, pour le bien, qui consacrait ses études et sa vie à méditer sur les plaies sociales, ne voyait pas sans une sincère tristesse se poser cette question importune. Il avouait franchement qu'en présence du débordement de la mauvaise littérature à bon marché, il lui était impossible de souhaiter un rapide développement de l'instructioû. Il citait deux communes limitrophes : dans l'une, où l'on ne sait pas lire, les mœurs sontbonnes ; dans l'autre, où il y a de l'instruction, elles sont mauvaises. L'impatiente ardeur des partisans de l'obligation l'affligeait. A les en croire, ajoutait-il, il faudrait donc, tous tant que nous sommes, quitter nos travaux pour ne songer qu'à l'instruction du peuple! Ils n'aperçoivent donc pas la difficulté qu'on trouve à concilier Tinstruction avec Téducation ! Trop souvent, chez nous, on n'aime pas le prêtre dans les campagnes ; on le repousse. Ceux qui occupent les premiers rangs dans notre société, les riches, les bourgeois, ne sont pas pieux et le peuple les imite. Au lieu de rêver le syllabaire obligatoire et d'attribuer au maître d'école un rôle qui n'est pas fait pour lui, ^u lieu de songer témérairement à accroître la puissance énorme et menaçante de l'État, qu'on s'efforce d'agir sur les classes élevées pour qu'à leur tour elles fassent descendre, sur les classes inférieures, l'influence des bons conseils et surtout des bons exemples!
Plusieurs, trop émus pour donner des motifs, se contentaient d'exprimer par de véhémentes apostrophes leur sur-
prise, presque leur indignation : « Rendre rinsiruction obligatoirel mais c'est iinpossiblel — Il faut respecter la libeiaé, même la liberté de l'ignorance ! » De fervents catholiques se plaignaient de la tendance qui veut faire à l'école une place trop grande, suivant eux, eu égard à celle qui appartient à l'Église.
Il serait fort injuste de conclure de là que le principe de l'obligation est repoussé, en France, par les personnes pieuses et par le clergé catholique tout entier. La brochure publiée par M. Eugène Rendu, en 1853, prouverait à elle seule qu'il n'en est pas ainsi, et lorsque parut la pétition de la Société industrielle de Mulhouse, un ecclésiastique éminent, qui occupait une haute situation à l'archevêché de Paris, disait ne pas voir d'inconvénient à ce que l'instruction primaire fût rendue obligatoire.
(( L'instruction gratuite et obligatoire ) s'écriait brusquement un financier, cela sent bien 1848 ! Quant à moi je m'y oppose. Que ces Messieurs d'Alsace fassent des associations privées pour instruire leurs ouvriers, rien de mieux ; mais qu'on laisse donc les autres faire ce qu'ils voudront 1 Punir les parenis si les enfants ne vont pas à l'école; employer l'argent du Trésor à la gratuité absolue, à payer la rétribution scolaire pour des gens à leur aise, au lieu de limiter les dépenses et de les régler sur les ressources! c'est inadmissible 1 La pétition de ces Messieurs d'Alsace ne m'intéresse pas du tout. »
D'autres, au contraire, semblaient mieux disposés. Celuici, sympathique à l'obligation, gardait rancune à la loi du 15 mars 1850, conçue dans un espritqu'il réprouvaithautement ; celui-là trouvait utile que quelqu'un attachât le grelot sur cette question épineuse. Le projet .d'organiser une campagne en règle en faveur de l'obligation préoccupait certains membres des grands corps de l'État. Quelques hommes considérables applaudissaient à la pensée de soulever devant le Sénat un débat de cette importance. Mais l'instruction obligatoire était vivement attaquée, aussi, au nom des idées libérales. « Certes, disait quelqu'un avec impétuosité, je désire que
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l'instruction soit répandue autant que possible, mais faire intervenir la contrainte I augmenter encore les pouvoirs déjà exorbitants de l'État, c'est créer un nouveau despotisme^ c'est nous mettre sous une calotte de plomb t C'est une question énorme, car il s'agit de l'avenir de notre société fran- <?aise ! Établir des pénalités, réunir des juges, faire des procès ! Non, non ; dire, comme en Italie, que celui qui ne saura pas lire ne sera pas électeur, c'est possible, mais comment songer à aller au delà ? »
Le président Bonjean, cet homme de bien, dont une 'mort tragique vient d'illustrer davantage le nom vénéré, était de ceux qui, tout en désirant provoquer une discussion approfondie, conservaient des doutes sur les bienfaits d'un grand développement immédiat d'instruction proprement dite qui ne serait pas accompagné, à un degré suffisant, d'éducation morale. Un des amis les plus intimes de l'honorable sénateur, magistrat et penseur profond comme lui, avait manifesté à cet égard des craintes, fondées sur des faits dont il avait été témoin, et voici la reproduction exacte du tableau qu'il traçait un jour, en mars 1861, en s'adressant à M. Bonjean : a Je viens de passer plusieurs années, disait-il, dans le département de *** en contact permanent avec les paysans, faisant valoir mes terres, et nem'occupant que d'agriculture. Leur grossièreté est extrême. Ceux qui savent lire ne lisent que des romans, et, parmi les romans, ce qu'il y a de plus mauvais et de plus immonde : nous n'avons pas en France de littérature populaire. Les écrits qui se piquent de morale sont souvent stupides et ennuyeux ; les seuls ouvrages amusants sont mauvais, ils produisent un plaisir malsain ; on ne recherche que ceux-là. L'homme de talent, ou plutôt de génie, qui créera chez nous la vraie littérature populaire n'est pas encore venu. J'ai voulu faire lire les gens de mon village ; j'ai fait une bibliothèque, j'ai réuni de petits livres d'histoire, de voyages, des manuels d'agriculture, de sciences; ils me les ont rendus deux ou trois ans après, non coupés. Leur ignorance est complète. Des ouvriers, auxquels je disais que la terre tourne, me répon-
daient: « Allons donc, M'sieurf cest pas possible; si elle tournait, ça renverserait not' soupe I » Il faut envisager la question à un point de vue général : pour que la diffusion de l'instruction soit bonne, il est nécessaire qu'elle se combine avec une certaine éducation morale et religieuse. Or c'est difficile chez nous, en France, à cause de l'insuffisance fréquente de notre clergé. Les mœurs de nos prêtres sont bonnes ; mais souvent il résulte de leur éducation du séminaire, de leur origine, du caractère donné à leur apostolat, qu'ils ont peu d'influence sur la population. On se contente d'apparences : tout va bien pour certaines personnes, si le curé a pu pendre un rideau neuf à la fenêtre de l'église, y faire peindre quelque chose et s'il y a du monde le dimanche. Les paysans n'ont pas de religion : que de fois, dans un village, on trouve une ou dens. femmes superstitieuses, et tout le reste indifférent I Us vont à l'église le dimanche, les femmes pour montrer leurs atours, les hommes, pour causer affaires comme au marché, et s'asseoir ensuite au cabaret. Dans la localité que j'habite, disait l'ami de M. Bonjean, il y a entre eux une sorte de coalition contre le riche, fût-il bienfaisant. Nous avions cherché de notre mieux à leur venir en aide : ma femme allait soigner les malades, nous avions organisé une pharmacie; nous avons dépensé beaucoup et de bon cœur, mais les bienfaits inspirent à certaines natures dépravées une sortede colère plutôt que de la reconnaissance. Si un mouvement révolutionnaire éclatait, il se trouverait dans ce village des gens prêts à nous piller et à nous couper le cou I Mes récoltes étaient constamment volées. Je ne rentrais que 500 mesures au lieu de 3000 ! Je comptais le soir i 00 gerbes sur mes champs ; le lendemain matin il en manquait 45 ou 20. Poursuivre les voleurs ? Impossible de trouver des témoins. C'était le vol organisé. Ailleurs il y a des brigands ; là calculent des larrons prudents et rusés. Dans certaines régions, nos campagnes, qu'on le sache bien, sont pénétrées par le communisme le plus brutal. La fortune des classes supérieures me sembleplacée sur un volcan. Je ne saurais trop le répéter : peu de religion dans les habi-
tants, aucune autorité chez le prêtre ; on considère comme très-mal employé l'argent qu'il reçoit de TÉtat. Du reste on pense de même à l'égard de l'instituteur. J'ai entendu des enfants de 42 ans, qui suivent le catéchisme depuis deux ans, rire ensemble de la confession et se déclarer entre eux qu'ils se gardent bien de tout dire au curé. Notre race gauloise donne de brillants soldats, des hommes d'imagination, des artistes, des poètes; mais il est bien difficile d'en faire sortir de vrais citoyens. Ce qu'il y a encore de meilleur dans le pays, ce sont quelques vieillards de l'ancienne génération : ceux-là ne savent ni lire ni écrire, mais ils ont gardé un peu de respect pour la hiérarchie sociale ; ils conservent de bons sentiments 1 »
£t voilà pourquoi, disait M. Bonjean, après avoir entendu son ami, si je ne veux pas dire non^k la Société industrielle de Mulhouse, j'hésiterais cependant beaucoup à dire oui.
Tandis que ces controverses privées, dans lesquelles se révèlent, mieux qu^à la tribune, les arguments décisifs, servaient d'aliment à de nombreuses conversations, la conférence Mole, berceau et gymnase d'un grand nombre de personnages politiques contemporains, discuta la question de l'obligation ; le débat s'ouvrit, le 45 février 4861, à la suite d'un rapport imprimé présenté par un des membres de l'assemblée, M. Roulleaux, au nom d'une commission favorable à ce principe. Antonin Lefèvre-Pontalis présidait la séanpe dans laquelle M. Guillaume Guizot attaqua vivement le mémoire joint à la pétition de la Société industrielle de Mulhouse. L'obligation fut néanmoins votée par 28 voix contre 22.
Cependant la commission du Sénat s'était réunie, et M. le baix)n de Chapuys-Montlaville avait été nomnié rapporteur des trois pétitions réunies de l'Alsace et du Doubs.
Des observations étaient fréquemment échangées entre les pétitionnaires et l'honorable rapporteur : oi^ane de ses collègues, il indiquait diverses objections. Il y a en France, disaitil, des com^lunes qui manquentd'école ; d'autres, où la réunion des deux sexes, dans la même école, est très«^fâcheuse; d'autres»
OÙ le local aifecté à la classe est beaucoup trop étroit pour recevoir tous lesenfantsenâgedefréquenterrécole; d'autres, ou les habitations sont tellement disséfninées que beaucoup d'entants sont trop loin de Técole pour s'y rendre. Souvent les chemins sont impraticables; dans d'autres localités enfin, ou la population est très-pauvre, le travail des enfants est une ressource indispensable à la subsistance delà famille; ailleurs les anciennes habitudes sont tellement invétérées que toute idée de changement rencontrerait d'insurmontables résistances !
«Cette objection, répondait-on au rapporteur, au nom des pétitionnaires, est si bien fondée que, loin de vouloir la réfuter, nous proposerions d'y faire droit dans la mesure nécessaire et cela par un moyen extrêmement simple : la loi poserait le principe général, «-et un crédit considérable serait voté pour faire face, dans le plus bref délai possible, • à tous les besoins; mais un article final pourrait dire que la mesure ne sera mise à exécution, dans chaque commune, qu'après une enquêle administrative. C'est à peu près ainsi que les choses se sont passées dans la Prusse rhénane en 18125, 1826 et 1827. »
Dans une lettre adressée au nom des pétitionnaires, le 9 avril 4861, au président de la section de l'intérieur et de l'instruction publique du conseil d'État, on disait encore : « Nous ne pouvons nous dissimuler que, malgré les efforts du gouvernement, les progrès de l'instruction primaire ne sont pas en France ce qu'ils devraient être. Lorsqu'un Français s'entretient sur ce sujet avec des Allemands, des Américains ou des Suisses, l'impression qu'il éprouve ne ressemble en rien à cet agréable sentiment de fierté nationale dont nous avons contracté la légitime habitude; des faits trop connus lui ferment la bouche. Pour le passé, on lui montre les générations adultes nées sous la Restauration, et dont l'adolescence n'a pu profiter de l'impulsion donnée à l'instruction primaire par la monarchie de Juillet. Comment nier que la moitié environ des hommes et des femmes de cette catégorie ne sait ni
lire ni écrire et qu'un grand nombre ont foi aux sorciers? Pour le présent, les interlocuteurs étrangers opposent.au Français confus les statistiques du ministère de la guerre ; ils citent cetfe classe de 1858 qui, sur 305,339 jeunes gens, compte 402,340 illettrés; ils rappellent que la génération dont il s*agit avait dix ans lorsqu'à éclaté la révolution de Février 1848. Tout en haussant les épaules au souvenirde certaines exagérations, ils insinuent que tout n'est pas à dédaigner cependant dans les idées qui prévalaient à cette époque en matière d'enseignement, et ils demandent, non sans malice, si la loi votée le 45 mars 4850, sous les auspices de M. le comte de Falloux, se traduira dans quelques années par une amélioration bien sensible? On nous objecte que le législateur qui voudrait rendre l'instruction obligatoire en serait réduit à opter entre une déclaration vaine et un arsenal de pénalités ridicules. 11 y a un moyen très-facile d'échapper à ce dilemme : proclamer le principe; en confier l'application à des commissions scolaires communales, dans lesquelles on ferait une place plus' ou moins large à une délégation élective du conseil municipal, et qui saurait tenir compte des habitudes agricoles ou industrielles, des nécessités inhérentes à la situation des lieux, des usages anciens et des susceptibilités locales ; n'arriver à una amende prononcée par le tribunal que dans des cas exceptionnels et comme une sanction extrême, après avoir épuisé les interdictions temporaires des droits civiques, la réprimande publique par le juge de paix et les avertissements officiels et officieux de la commission scolaire; donner enfin à la loi un caractère plus paternel que répressif. »
La conimission du Sénat, présidée par M. Mimerel (de Roubaix), se réunit le 8 mai pour entendre la lecture du rapport, qui concluait à l'ordre du jour. M. Bonjean combattit ces conclusions ; il demandait le renvoi au ministre de l'instruction publique, non pour approuver d'une manière absolue le principe de l'obligation, mais afin de provoquer l'étude sérieuse de la question. Malgré ses efibrts, la commission, à la presque unanimité, se rangea du côté du rapporteur, en l'engageant
toutefois à tempérer la forme trop vive dont il avait revêtu ses opinions.
La commission avait reçu la veille des contre-pétitions qui repoussaient énergiquement l'instruction obligatoire.
Quant au ministre de l'instruction publique, il se renfermait dans une attitude expectante. On a vu que la pétition^ adressée à l'Empereur avait été renvoyée à son examen. Le 6 avril i861, il avait répondu aux pétitionnaires : <r Je vous prie d'être persuadés que les considérations de tout ordre que vous faites valoir seront examinées avec la sérieuse attention qu'elles méritent et avec le désir de répondre, dans la mesure du possible, à des nécessités morales et matérielles dont, autant que personne, j'apprécie la gravité. »
Cette déclaration courtoise n'engageait pas beaucoup le gouvernement, mais la réserve extrême avec laquelle s'exprimait le ministre de l'instruction publique et des cultes n'a rien qui doive surprendre; ce langage prudent était calculé. L'honorable M. Rouland ne pouvait s'engager, disait-il, qu'à examiner la question, sujet très-grave à cause de sa connexité nécessaire avec la gratuité absolue. Il devait, d'ailleurs, se préoccuper nécessairement des difficultés qui pouvaient naître de la question religieuse. A la possibilité de rendre l'instruction obligatoire par le vote des conseils municipaux, il objec-. tait que la France a de trop petites communes. Il ajoutait qu'il ne faut pas brusquer les choses par une secousse qui pourrait compromettre les progrès réels; que c'est une matière des plus délicates à étudier à tête reposée, au point de vue de la dépense, de l'organisation et du personnel.
Le rapport de M. de Chapuys-Montlaville fut présenté au Sénat dans la séance du 29 mai*. Nous n'entreprendrons pas l'analyse de ce Tolumineux document, dont la lepture dura près d'une heure, et dans lequel, après avoir rendu hommage aux bonnes intentions des pétitionnaires, l'honorable rapporteur, espérant donner ainsi plus de force à sa réfutation,
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avait rassemblé, sans trop choisir, tous les arguments qu'il avait pu rencontrer. Citant d'abord un amenderaient proposé, en 1850, par les citoyens Greppo, Pelletier, Doutre et Benoît, et portant que c les enfants, empêchés par la distance de suivre les écoles au chef-lieu de la commune et que les parents ne pourront entretenir à leurs dépens, seront logés et nourris aux friais de l'État ou du département au chef-lieu du canton », M. de Chapuys-Montlaville considère ce système comme une conséquence du principe de l'obligation. Il expose que l'autorifé paternelle est menacée dans son essence, que la présence . de l'enfant peut être nécessaire dans la famille; il montre le gendarme intervenant pour arracher l'écolier des bras de son père et le traîner en classe, et les agents du fisc faisant vendre le mobilier paternel pour recouvrer l'amende prononcée.
Ce rapport n'eut pas beaucoup de succès auprès du Sénat. L'Assemblée l'avait écouté avec une impatience qu'elle ne prenait pas la peine de déguiser. Au milieu du bruit deâ conversations particulières, on entendait crier : Auxyoix! aux voix! Abrégez I assez I Un membre alla même jusqu'à dire : « H suffisait de quatre lignes! c'est une question jugée. » M. Bonjean s'étant levé pour demander, au nom de M. Michel Chevalier absent et au sien, le renvoi du débat à une prochaine séance, il y eut un toile général. « Quoi I lui dit un voisin tout bas, vous voulez parler là-dessus I ce n'est donc pas assez du rapport? > L'ajournement supposait l'impression à part de ce volumineux travail: (i Comment! murmurait quelqu'un, dépenser de l'argent pour imprimer ce rapport-là; c'est' bien assez qu'il soit au Moniteur! » Le procureur général Dupin n'avait pas vu avec déplaisir le dépôt des pétitions et s'irritait du mauvais accueil que leur faisait le Sénat. M. BaHhe, président de la Cour des comptes, aurait volontiers appuyé les pétitions et le renvoi au ministre , et M. Michel Chevalier, qui se préparait à défendre la pétition, s'étonnait de l'intolérance de ses collègues. « L'instruction obligatoire a été 'étranglée entre deux portes, écrivait-il le lendemain, mais des choses pareilles se réparent 1 »
V Ordre du jour ^ infligé par le Sénat à la Société industrielle de Mulhouse, pouvait déjà invoquer un précédent. En 4 860^ l'instruction obligatoire avait] été réclamée par M. Maurice, dans une pétition repOussée le 17 juillet sur un rapport sommaire de M. Larabit, motivé principalement sur les nécessités de la vie des habitants des campagnes.
Le ministre de l'instruction publique parut accepter l'opinion du Sénat.
Dans TExposé de la situation de TEmpire, publié en janvier 4862, M. Rouland disait : c Sans vouloir discuter le système de Tinslruction primaire absolument gratuite et obligatoire, il est permis de penser que l'on doit se tenir au principe actuel, tant qu'il agit activement et qu'il produit de bonnes conséquences. » Plus tard, dans l'E^^posé de janvier 1863, l'opinion négative est plus fortement accentuée: (( Les parents, libres de la disposition de leurs enfants, en vertu du droit naturel et civil, ne sont point, comme dans d'autres pays, contraints à l'instruction primaire sous peine d'amende ou dé prison. En France, nous préférons à cette contrainte violente l'action bienfaisante des idées et des intérêts qui portent, de tous côtés, les classes laborieuses au désir des connaissances élémentaires. »
Dans le courant de 4862, le ÎQuriidi L'Industriel alsacien avait publié, dans les Lettres dCun paysan d'Alsace à un Sénateur sur l'instruction obligatoire ^ écrites par M. Jean Macé, sous le pseudonyme de Daniel Ortlieb, une spirituelle réfutation du rapport de M. de Chapuys-Montlaville.
Vers cette époque, dans son Traité théorique et pratique de droit publiçet adniinistratif,nnlnTi9Consn\ieémmenUM.B^ibie, aujourd'hui membre de l'Assemblée nationale, exprime, en faveur de l'instruction obligatoire, une opinion qui a beaucoup de poids. Il s'oppose avec Rossi à la gratuité absolue; mais pour lui, le devoir imposé au père à l'égard de l'éducation de l'enfant résulte virtuellement de notre loi civile comme de la
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nature : « L'obligation de l'enseignement primaire, dit-il, n'est pas une question de Tordre politique ou économique; c'est une question de morale dont la solution serait bien placée au Code civil sous la rubrique des Droits et devoirs des parents envers leurs enfants *. »
L'exposition universelle de 4862, à Londres, allait fournir bientôt aux partisans de l'instruction obligatoire l'occasion de s'entretenir avec les représentants les plus autorisés des nations étrangères. Une place importante était faite, en eifet, dans le palais de Kensington, non-seulement au matériel des écoles, mais aux documents qui font connaître les résultats obtenus. Une comparaison allait s'établir nécessairement entre les différents peuples deTEurôpe, considérés au point de vue des écoles et de l'instruction populaire. Les États-Unis, déchirés par la guen-e civile, n'avaient pu prendre part à l'exposition.
La France, traitée dans le vei-dict du jury en-puissance de second ordre, dut à l'absence de l'Amérique de ne pas voir s'augmenter encore le nombre des nations qui la précèdent.
C'est le 13 juin 4862 que le Jury international de la classe XXIX consacrée à l'enseignement, réuni sous la présidence de M. le marquis de Cavour, disait dans son rapport au comte Granville, président des commissaires de la Reine :
<i Tous les peuples civilisés comprennent aujourd'hui que, pour
« assurer leur avenir et pour consolider ou propayer les principes a qui sont le fondement et l'honneur du monde moderne, ils doi- « vent considérer Véducation des générations nouvelles comme un (a intérêt social de premier ordre.
« La Prusse et les autres États du Zollverein, où l'instruction a est érigée en devoir légal, comme dans les Etats Scandinaves et « la Suisse, tiennent, avec eux, le premier rang en Europe quant « au degré d'instruction du peuple*. »
Le membre de la section française du jury, chargé du rapport relatif aux documents scolaires, a présenté l'analyse des
Tome III, p
2. International exhiMUon. 1862. Reporté by the juries onihesubjects in the 36 clasicst into which the exhibition wat dividcd. London, 1B63.
résultats du concours ouvert, en décembre 4860, par M. Rouland, entre les instituteurs de France. Il fait connaître Tétat fâcheux de nos écoles, au point de vue de la fréquentation irrégulière, la médiocrité des résultats obtenus, ets'associe aux vœux des instituteurs en faveur de l'instruction obligatoire ^
Des congrès de toute espèce surgirent, à cette époque, en Angleterre et en Belgique, et discutèrent le principe de f obligation avec une ampleur qui faisait ressortir davantage le laconisme de Tordre du jour prononcé par le Sénat.
A Londres, sous la présidence du comte de Shaftesbury, un nouveau Congrès international de bienfaisance^ réuni, en juin 1863, à Burlington-House, agitait la question de instruction obligatoire et la tranchait contrairement aux idées qui avaient prévalu dans le congrès de Francfort, en 4857. Dans ce nouve.au tournoi, MM. Visschers (Belgique), le comte Foucher de Careil, Chaude, Antonin Rondelet, Rolin-Jacquemyns (Belgique), Ducpétiaux (Belgique), le comte de Gieszkowski (Posen), le comte d'Alfaro (Espagne), rompirent des lances pour Tautorité absolue du père de famille. C'estlà que M. le comte Foucher de Careil, répondant à M. Pascal Diiprat, s'écria : « Ce n'est pas un moyen d'ébaucher l'homme moral dans l'enfant que de dégrader Timage de Dieu dans le père ! i> MM. de Perregaux (Neuchâtel), Charles Robert, Pascal Duprat, Wolowski, de Carvalho (Portugal), Arles Dufour, furent les champions de l'instruction obligatoire^.
La Société d'Economie charitable^ dans une séance présidée par M. le vicomte de Melun, Je 49 mai 4862, avait discuté préalablement, sur le rapport de M. le comte d'Osseville, la thèse que plusieurs de ses membres allaient soutenir devant le congrès de bienfaisance de Londres.
L'instruction obligatoire fut mise aussi à l'ordre du jour du Congrès de F association pour le progrès des sciences sociales, dans
1 . Rapports des 'membres de la section française du jury international sur l'ensemble de l'Exposition de Londres. 1862. Tome VI, p. 16T et suiv.
2. Congrès international de bienfaisance de Londres. Paris, A. Le Clere 1863. Tomel"", p. 357.
sa première session tenue à Bruxelles, en septembre 4862 et très-solennellement discutée dans cette assemblée.
MM. Charles Sauvestre, Jules Simon, Beck-Mullendorf (Verviers), M. Edmond de Pressensé, mais sous la condition d'une séparation complète entre TÉglise et TÉtat et d'une large décentralisation communale, MM. Mioulet (Pays-Bas), Jacquinet (Charneux), Victor Hugo, Albert Lacroix (Bruxelles), Peemans (Louvain), Laduron (Saint-Ghislain), ont parlé dans le sens de l'obligation qui a été combattue par MM. Féline, Bihet (Huy), Rolin-Jacquemyns (Gand), de Groux (Bruxelles), le comte Foucher de Careil, Guilliaume (Bruxelles), Bouvier-Parvillez (Bruxelles] ^.
Dans le cours d'un grand débat sur le rôle de l'État dans l'enseignement, il fut encore question de l'instruction obligatoire, à Gand, en septembre 1863, dans la deuxième session du congrès delà même association. MM. Jules Simon et Eugène Rendu prirent part à cette discussion ^.
Pendant que ces joutes oratoires retentissaient au dehors, le courant de l'opinion publique, semblable au flux d'une marée montante, ne cessait pas, d'année en année, d'apporter au Sénat quelque pétition nouvelle sur l'obligation. Dès le 5 juin 4862, fut rapportée la pétition « très-consciencieuse » de M. Bogelot, avocat à Paris, pour l'instruction obligatoire. M. Larabit, rapporteur, se référant au rapport de M. de Chapuys-Montlaville, parle des difficultés que peut faire naître, pour la liberté religieuse, l'obligation scolaire imposée à un père de famille, dans une commune qui ne possède qu'une seule école appartenant à un autre culte que le sien.
En repoussant le remède qu'il croit dangereux, l'honorable M. Larabit se résigne un peu trop facilement au mal : « Il ne faut pas trop s'affliger, dit-il ; il ne faut pas oublier que l'instruction primaire n'est qu'un instrument : instrument trèsutile, très-précieux pour développer les dispositions natu-
t . Annales de V Association pour le progrès des sciences sociales, première session, 3« livraison, p. 245 et suiv. 1863. Paris, Guillaumin. 2. Annales^ 2<' session, 2« livraison. 1864. Paris, Guillaumin.
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rçlles de chaque homme; mais Thomme a aussi sa vateur propre, et l)eaucoup d'individus qui ne savent ni lire ni écrire ont souvent une grande intelligence et en font un très>utile emploi. » En terminant, le rapporteur dit avec beaucoup de raison qu*il faut surveiller le colportage et l'empêcher de répandre, dans les campagnes, les mauvais livres et les livres obscènes. » M» Dumas prit ensuite la parole pour insister sur les progrès déjà réalisés, et sur Tinutililé de l'innovation proposée. Le Sénat prononça Tordre du jour.
Le 43 du même mois, pétition analogue de M. Wurmser. OMi*e du jour, sur les conclusions du même rapporteur.
Bientôt les habitants de Mulhouse reviennent à la charge avec une ardeur et une conviction qu'aucun échec n'affaiblit. Le 7 mai 1863, Tordre du jour leur est infligé de nouveau, sur le rapport de M. de Chapuys-Montlaville.
Ils s'en consolent en agissant eux-mêmes, et, le 6 novembre 1863, le comité des cités ouvrières deMulhouse décide «qu'on ne vendra et qu'on ne louera à l'avenir de maisons qu'à ceux qui prendront l'engagement d'envoyer leurs enfants à Técole* Les locataires actuels sont prévenus que ceux qui, après le 1^' janvier 4864, ne s'occuperont pas de faire instruire leurs eni>tnts, ne pourront plus occuper de logement dans les cilés« »
Le discours du trône, du 5 novembre 4863, constate, avec éclat, a que 600,000 enfants encore sont privés d'instructiom » Le portefeuille de l'instruction publique était, depuis le 23 juin 4863, entre les mains de M. Duruy.
Au Corps législatif, dans la discussion de Tadresse, en 1864 (séance du 20 janvier), la gratuité absolue de Tinstruction primaire fut demandée par un amendement ainsi conçu :
« Nous applaudissons au progrès que vous nous signalez dans le développement de Tinstruction publique ; toutefois, «n constatant que plus de 600,000 enfants sont encore privés d'instruction, oous ne pouvons que faire des vœux pour que, conformément à l'expérience heureusement tentée depuis longtemps dans d'autres contrées de l'Europe, l'instruction primaire soit rendue complètement gratuite. Nous n'oublions
pas que rinsiruction primaire est le corollaire obligé du suffrage universel, et qu'elle peut seule asseoir sur des bases durables ce principe fondamental de toutes nos institutions. »
Cet amendement était signé par MM. Guéroult, Havin, Jules Simon, le duc de Marmier, le marquis d'Andelarre, Magnin, Marie, Jules Favre, Hénon, Darimon, le vicomte Lanjuinais, Dorian, Malezieux, Glais-Bizoin, Ernest Picard, Eugène Pelletan, Emile Ollivier.
L'amendement, développé par MM. Havin et Picard, fut combattu par MM. Nogent Saint-Lsfurens et Segris. M. Segris soutint que l'instruction étant, avant tout, une dette du père de famille, la gi*atuité absolue serait injuste. Ce serait faire une œuvre inerte, stérile, ajoutait M. Segris, que de ne pas rendre l'instruction obligatoire du moment qu'elle serait gratuite ! Or, on n'ose pas aller jusque-là; on craint avec raison Tingérencede l'État dansTaction de la puissance paternelle. — Plus tard, en 1870," M. Segris, devenu ministre, trouvera dans le portefeuille de M. Bourbeau un projet radical sur la gratuité absolue, et, fidèle àsesopinions, n'acceptera l'héritage de son prédécesseur que sous bénéfice d'inventaire.
M. de Parieu prit la parole au nom du gouvernement. Il déclara la gratuité absolue inutile, et contraire aux véritables intérêts de la démocratie. L'amendement fut rejeté.
Le 8 mars 1864, les intraitables pétitionnaires de l'Alsace et du Doubs, déjà battus deux fois par le Sénat, viennent importuner de nouveau la haute assemblée. On leur oppose, en excellents termes, une peinture agréable de Tétat actuel des choses ; on énumère une fois de plus les utiles améliorations faites. On écarte d'un trait de plume l'argument tiré "de l'exemple des nations étrangères : « Dans plusieurs États de la Suisse, de l'Allemagne et des États-Unis, dit le rapport, on a essayé cette méthode coërcitive. Elle n'a pas obtenu d'heureux résultats, on a été obligé à peu près partout de ne pas exécuter la loi. » C'est encore M. de Cbapuys- Montlaville qui prend la responsabilité de ces affirmations téméraires. Il montre notre société française unissant tous les
eiforls pour développer rinstruction, et ajoute en terminant : « II serait dangereux, Messieurs les Sénateurs^ de déranger ces belles dispositions de la société actuelle. » Ordre du jour, sans discussion.
Le 31 mai suivant, M. Sandras, médecin à Paris» demande que la durée du service militaire soit plus longue pour les jeunes soldats illettrés que pour ceux qui sauront lire et écrire ; il propose ensuite une incapacité électorale pour les illettrés, et la suspension de rentrée en apprentissage pour Tenfant qui ne sait pas. encore lire et écrire. Ordre du jour, sur le rapport de M. Amédée Thierry.
Le 20 juin1865, l'ordre du jour est prononcé encore, au l'apport de M. Leroy de Saint-Arnaud, sur unepétitiondeM. Beaui'umé, tendant à ce que la loi écarte du Conseil municipal tout citoyen qui^ne saurait ni lire ni écrire.
Le 20 mars 1 866, une pétition de M. Niochau, employé à l'octroi de Paris, pour Tinstruction obligatoire et gratuite, est repoussée par l'ordre du jour, sur le rapport de M. le baron de Ladoucette.
Pendant la même année^ la gratuité absolue, sans Tobligatioiï, estdemandée aussi par deux pétitions, celles de MM. Ferry et Garros.
En avril 1866, M. Astier, pasteur à Chenay (Deux-Sèvres), demande qu'à partir de 1877, lors du tirage pour le recrutement de Tarmée, les numéros les plus bas soient attribués, de plein droit, aux jeunes gçns qui ne sauraient ni lire ni^écrire. Ordre dujour, sur le rapport de M. Réveil.
Nous parlerons plus loin, à la suite des détails relatifs aux projets de M. Duruy, d'une nouvelle pétition de la Société industrielle de Mulhouse au Sénat, repoussée encore par l'ordre dujour, le 22 juillet 1867, mais après un excellent discours de M. Michel Chevalier.
Revenons au Corps législatif..
La Commission du budget de 1865 avait été saisie d'un amendement par lequel M. Darimon et ses collègues de l'opposition proposaient d'ouvrir un crédit de 50,000 francs, des-
tiné aux études d'un projet de loi sur l'instruction gratuite et obligatoire. Dans son rsqpport du 14 avril, la Commission, se référant «à une décision récente » du Corps législatif, repousse l'amendement en déclarant « qu'il ne serait ni juste ni moral de désintéresser le père de famille de ses obligations envers l'enfant, » et que « lé législateur ne devait pas chercher à réaliser le progrès de l'instruction au prix d'une atteinte à la liberté, en supposant même qu'il pût placer en regard de ses injonctions une sanction efficace, o
Le i9 mai 1864, pendant la discussion du budget, M. Jules Simon, dans un discours sur lasituation des instituteurs, souleva, sans la traiter complètement, la question de l'instruction obligatoire et gratuite. M. Carnot y fit aussi allusion.
M. Genteur, secrétaire général du ministère de l'instruction publique et commissaire du gouvernement, combattit, dans la même séance, la gratuité et l'obligation. « Nous n'admettons pas, dit-il, l'instruction primaire gratuite. Loin de l'admettre, nous la trouvons inutile, injuste, dangereuse. Oui, nous trouvons à la gratuité absolue tous les défauts que je viens de dire, et laissez-moi ajouter que c'éf ait l'opinion des deux honorables et savants rapporteurs du projet de loi de 4848: l'un, M. Barthélémy Saint-Hilaire, l'autre, M. Jules Simon... » Et plus loin : « Ne nous demandez pas l'instruction obligatoire; elle n'est pas dans nos mœurs (marques nombreuses d'adhésion). Vous prétendez qu'elle a réussi dans d'autres pays; je le nie, je le nie avec des chiffres et non avec des chiffres en Pair, avec des chiffres authentiques... Et en Prusse? on nous a mis au-dessous de la Prusse! (On rit). Sur 3,225,000 enfants, 600,000 demeurent étrangers à l'école, tandis qu'avec une population plus grande nous n'en avons que 600,000 qui restent en dehors de la classe. Nous sommes donc au-dessus
de la Prusse! Il ne faut pas toucher à l'autorité déjà trop
restreinte du père de famille ; (Très-bien ! Très-bien !) il ne suffît pas de dire: je demande l'instruction gratuite et obligatoire, et de soulever ainsi autour de soi je ne sais quelle popularité (Nombreuses marques prolongées d'approbation) .
Il s'agit de savoir quel moyen de coêrcilion approprié à nos mœurs vous proposez d'employer (C'est cela !). Dans la sentimentale Allemagne, lorsqu'un père de famille refuse d'envoyer son enfant à l'école, il comparaît devant une Commission, et là on lui tient un discours moral et attendrissant dont vous avez pu apprécier tout à l'heure le résultat [On rit). Quel effet cela produirait-il en France ? » Répondant à l'argument tiré en faveur de l'obligation, de la loi du 22 mars 1841 . sur le travail des enfants d^ns les manufactures, l'orateur déclara que jamais l'article de cette loi relatif à l'instruction n'avait été appliqué, « Laissons de côté. Messieurs, ajouta-t-il, tous ces rêves d'imagination (Très bien I Très bien !). Vraiment, on ne devrait plus en parler... »
Ces déclarations nettes et précises, faites au nom du gouver* nement, mêlées aux vives répliques d'un éloquent discours, opposées, comme une réponse péremptoire, aux paroles, tour à tour véhémentes ou plaintives, d'un adversaire politique, eurent beaucoup de succès et infligèrent ainsi un sérieux échec à l'instruction obligatoire; elles engageaient le gouvernement, d'une manière trop complète, sur une question encore mal connue. L'accueil qu'elles avaient reçu au Corps législatif en aggrava TefTet : le discours de M. Genteur s'était terminé au milieu des applaudissements de la Chambre, et un grand nombre de députés avaient quitté leurs places pour féliciter l'orateur.
CHAPITRE m
L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE PROPOSÉE PAR LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET ADOPTÉE PAR L'EMPEREUR (NOVEMBRE 1864-MARS 1865).
Lu vérité sur l'instraction obligatoire en Allemagne : Discours da général Morin. Rapports de MM. Frédéric Monnier et Baudonin. — Enquête administrative sur Tobligation et la gratuité.^- Note demandée par M. Duruy. — Avis de M. de Rémusat sur la création d*une incapacité électorale pour les illettrés. — Lettre du baron de Diergardt. — Projets de M. Dttruy sur Vin" itruction obUgatoirt : Obligation par Yote du conseil municipal (oct. 4864). Mémoire à l'Eniperenr coocliiant à rinstruction obligatoire et à la gratuité absolue pour toute la France (déc. 4864). Projets simHltanés du 3 janvier 4 865 : 4» Gratuité absolue et obUgation générale; 2° Demi- gratuité et obligation générale; 3" Obligation et gratuité facultatives au choix des communes. Gratuité 'absolue sans obligation (^9 janvier). Projets de loi généraux sur l'enseignement primaire destinés à remplacer la loi de 4850 et proclamant rinstruction obligatoire et gratuite (février 4 865). Dernier projet en date dn 4 mars: obligation par vote du conseil municipal. — Approbation du Rapport de M. Duruy par TEmpereur. — Publication du Rapport au Moniteur,
Plusieurs informations sûres^ ajoutées à celles qu'on possédait déjà» allaient bientôt rectifier les erreurs répandues dans le public» au sujet de la situation et des résultats de rinstruction obligatoire à l'étranger.
M. le général Morin, directeur du Conservatoire des arts et métiers, membre de l'Institut, traita cette question dans un discours remarquable, prononcé le 46 août 4864, lors de la séance publique annuelle des cinq académies^. Il faut lire» en
\» De V Instruction primaire, par M. le général Morin, président actuel des cinq académies de llnstilut. Une broch. in-i». Firmin-Didot.
entier, ce précieux document. M. le général Morin dit expressément, après avoir visité TAUeniagne, que les lois et règlements sur l'instruction obligatoire, « sont aussi sévèrement observés dans la Suisse républicaine que dans la monarchique Autriche. » Il constate que « nulle part, l'obligation imposée au père de famille ne porte atteinte à son autorité ni à )a liberté de l'enseignement, attendu que les parents restent complètement libres dans le choix des maîtres et des méthodes, et ne sont astreints qu'à justifier que leurs enfants reçoivent réellement l'instruction. L'obligation ne présuppose pas davantage la gratuité, ainsi que le croient quelques-uns de ses adversaires... » Le général Morin cite les paroles prononcées à la Chambre des pairs, par M. Cousin, en faveur de l'obligation, et ajoute : « L'expérience prouve qu'il n'est pas aussi difficile qu'on pourrait le croire, d'amener, d'obliger même tous les enfants d'une commune à suivre les leçons de Técole primaire... La contrainte légale, pour un motif si légitime, est facilement acceptée, même dans les pays qui y sont le moins préparés... Croit-on, d'ailleurs, qu'en 4848, alors que la France, un moment stupéfaite, acceptait tant de lois et de mesures en désaccord avec ses mœurs, ^une loi qui eût été la conséquence logique, incontestable de l'introduction du suffrage universel n'eût pas été exécutée bien plus facilement que n'a été perçu l'impôt des 45 centimes ? »
Peu de temps après, M. Frédéric Monnier, alors auditeur au Conseil d'État, au retour d'un voyage en Allemagne et en Suisse, donnait au ministère de l'instruction publique des renseignements très-utiles sur l'organisation de l'enseignement obligatoire, et sur le taux réduit de la rétribution scolaire qui fait accepter l'obligation, dans ces contrées, par les familles, presque aussi facilement que si la gratuité absolue existait. Le travail de M. Monnier, en ce qui concerne l'Allemagne, forme un volume qui a été publiée M. Baudouin
1. V Instruction popnïmrt en Allemagne^ €n Suisse et dans les pays scandif'.aves. Première partie : ADemàgne. t voK iti-S^. Parfs, Tniehy, 1S<>6.
avait rapporté aussi d'Allemagne de nombreux documents *.
Rattaché depuis longtemps déjà, par une conviction intime, au principe philosophique et moral qui impose à tout père de famille, comme un devoir envers ses enfants et la société, l'obligation de les élever et de les instruire, M. Duruy, dès le mois d'octobre 4 863, trois mois après son entrée au ministère, s'entourait déjà de renseignements pour mettre à Tétude, au point de vue pratique, les questions relatives à la fréquentation des écoles. Un questionnaire, préparé pour réunir les éléments d'une statistique de l'enseignement primaire et imprimé en mars 1864, posait à tous les fonctionnaires compétents les interrogations suivantes :
« /y/® partie. Elèves. N** 8. Que penser du système de gratuité absolue? Les populations des campagnes aspirent-elles à la gratuité absolue? La gratuité absolue, en tant qu'elle a été appliquée au département, a-t-elleeu pour eflfet d'augmenter ou de diminuer l'assiduité des élèves? Citer des exemples. La gratuité absolue a-t-elle favorisé le développement des écoles libres payantes? Citer des faits.
« N° 41 . Obligation de l'enseignement, abstraction faite des questionsthéoriquessoulevéesparlaquestion de l'enseignement obligatoire. Dans quelle mesure et par quels moyens serait-il possible d'exercer sur les familles une pression morale et matérielle, de nature à assurer la fréquentation régulière des écoles? »
Les réponses à la plupart des questions du programme de mars 1864 se trouvent dans deux gros volumes publiés, en 1866, sous ce titre : fs^Etat de r instruction primaire en 1864 d! après les rapports officieis des inspecteurs d'académie. » Ce document fait suite à la statistique de 1863, dont le Rapport de M. Duruy à l'Empereur, en date du 6 mars 1865, forme l'introduction.
D>ins ces circonstances, M. Duruy devait attacher beaucoup
1, Rapport sur. Vétat actuel de renseignement spécial et de renseignement primaire en Belgique, en Allemague et en Suisse, par M. J.-M. Baudouin, inspecteur général de l'instruction publique. Paris, Impr. imp., 1865.
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d'imporlancc aux faits signalés et aux considéi allons déJuiles, le 46 août 4864, par M. le général Morin, dans son discours à rAcadémie. Ce travail contribua à déterminer Topinion de M. Duruy, qui poursuivit, avec plus d'ardeur encore, les études dont il n'avait pas cessé de s'occuper. Le 4 4 octobre 4864, il fit à Tauteur de la présente brochure l'honneur de lui demander une note sommaire suy l'instruction obligatoire. Voici le texte de la réponse adressée au ministre :
« Note sur Vinstruction obligatoire présentée à Son Excellence Monsieur le Ministre de Vinstruction publique.
« Je suis profondément convaincu de la nécessité de chansger les habitudes de la France, en ce qui concerne la fréquentation irrégulière et la désertion des écoles primaires. Je souhaite ardemment qu'il soit déclaré, par la loi, que tout Français doit assurer, ou, au moins, laisser donner à ses enfants un minimum déterminé d'instruction. A cet égard, le droit de l'Etat me paraît évident, incontestable.
« Hais à quelle sanction recourir?
<i. Faut-il décider, par une loi générale, applicable à tout l'empire, que le père de famille récalcitrant sera poursuivi et frappé d'une peine? Je ne puis me faire illusion sur les difficultés que rencontrerait en France, surtout tlans le moment actuel, l'application immédiate, universelle, radicale, de ce système théoriquement irréprochable. Certaines -influences hostiles ne manqueraient pas de le prendre pour texte de leurs bruyantes déclamations et d'en faire un moyen d'attaque. D'un autre côté, les hommes et les choses de l'instruction primaire laissent beaucoup à désirer dans notre pays, et, avant de faire peser sur toutes les familles, dans toutes les communes, le joug d'une contrainte directe, il faut songer aux localités trop nombreuses où l'école est étroite ou insalubre et à celles ou l'instituteur peut inspirer aux parents une légitime défiance. Partisan décidé de l'instruction obligatoire^ admirateur de ce qui s'est accompli à cet égard en AUcma-
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gne el en Suisse, j'hésiterais donc cependant aujourd'hui à demander la promulgation instantanée, dans tous nos départements, d^une nouvelle loi pénale pour un nouveau délit.
« Ce système radical écarté, il en est deux autres à Tadoplion desquels je ne verrais que des avantagés.
a Le premier, emprunté à la législation scolaire des États- Unis d'Amérique, c'est V Instruction rendue obligatoire dans la commune par délibération du Conseil municipal^ avec l'approbation du Préfet, donnée sur l'avis du Conseil départemental. Ce serait une application excellente, suivant moi, du principe de la décentralisation. N'appartient-il pas déjà au Conseil municipal de proclamer et d'établir le régime si contesté de la gratuité absolue? La loi à intervenir se bornerait à déterminer certaines sanctions (avertissement, réprimande par le juge de paix, amende), et chaque conseil municipal, en pleine connaissance de cause, en toute liberté, ayant égard aux mœurs, aux distances, à l'état matériel de l'école, aux ressources disponibles, aux exigences de l'agriculture ou de l'industrie, etc., pourrait, s'il le jugeait à propos, voter l'application de cette loi sur son territoire. La responsabilité de la mesure prise ne pèserait donc pas sur le gouvernement. Je suis persuadé que beaucoup de villes et de communes des départements de l'Est s'empresseraient de profiter de cette faculté. L'instruction obligatoire serait ainsi en France l'objet d'une expérience décisive; l'exemple donné serait très-probablement suivi dans un grand nombre de départements et la civilisation aurait fait un pas! Quant à la diversité qui résulterait de ce que l'instruction, obligatoire dans telle commune, ne le serait pas dans la commune voisine, notre législation fournit plus d'un exemple de ces différences qui sont d'ailleurs inhérentes à l'exercice de la liberté municipale. Il en est ainsi en matière de biens communaux, pour l'établissement des octrois, et pour l'application aux diverses villes de France du décret du 26 mars 4852, sur les rues de Paris, qui impose de si grands sacriticcs à la propriété. Sans sortir même de la législation
scolaire, je pourrais rappeler que, soiTanl les localités, les écoles soDi mixtes oa spéciales, quant aa sexe ou quant au culte, laïques ou coogréganistes, gratuites ou payantes I
« D est une autre mesure, bien plus gniTC, qui peut agir ecmcuremment arec celle que je Tiens d'indiquer, mais dont l'importance est si considérable qu'il ne faudrait rien moins qu'un sénatus-consulte pour la réaliser. Elle touche, en e£Fet, à notre Constitution elle-même. Il s^agirait de modifier reaxrdçe du droit de suffrage^ en décidant qu* a partir ^une certaine époque j 1873 par exempt, tout Français {garçon de dix ans aujourdkui)^ fui atteindra alors sa majorité^ ne sera inscrit sur la liste électorale pour le Corps législatif, le Conseil général et le Conseil municipal que s'il sait lire et écrire '. Tous les droits acquis des électeurs actuels, et même le droit éTentuel des adolescents illettrés seraient ainsi respectés , car la mesure proposée n'agirait, on le voit, que sur les générations qui sont encore dans l'âge d'école t Je la considère néanmoins comme le stimulant le plus énergique qu'on puisse employer. J'y vois le corollaire du sufBrage universel. Je crois qu'elle pèserait sur la volonté des parents presque avec autant d'énergie que la menace d'une peine. Je croîs^qu'elle produirait sur l'opinion publique, en France et au dehors, un très^grand effet moral. le crois enfin que si le père ne rougissait pas de dépouiller son enfant du droit électoral en négligeant de le faire instruire, celui-ci, devenu jeune homme, se hâterait d'aller au cours d'adultes (il faudrait en créer), et d'apprendre à lire et à écrire pour n'être pas, le jour du tirage et de la révision, exclu du suffrage universel et frappé devant ses concitoyens d'une incapacité honteuse réservée jusqu'à présent aux interdits et aux condamnés.
€ Mais si ces deux propositions, ou lune seulemcfUt d'entre elles, venaient jamais à être prises en considération dans les conseils du gouvernement de l'Empereur, elles devraient, à
1. Les Illettrés sont frappés d'ineapacilé électorale dans le Conneclicut (Étals-Unis) et en lUlie.
mon avis, entraîner nécessairement une double conséquence.: i* Textension du principe de la gratuité; 2'' la résolution, difficile à prendre, d'afiCect^r une somme très-considérable au service de Tinstructioii primaire et, en particulier, à l'amélioraiion des maisons d* école.
« l^" Gratuité. — La gratuité absolue soulève beaucoup d'objections, plus ou moins fondées, mais on peut éviter d'y donner prise tout en atteignant le résultat que ses partisans désirent, et avoir la chose sans dire le mot. Il suffit pour cela, sans sortir du principe posé par la loi actuelle, d'abaisser le taux de la rétribution scolaire pour les enfants peu aisés, et de se montrer large pour l'admission gratuite des indigents.
« â» Dépenses à faire. — L'extension de la gratuité et, par suite, la diminution du produit de la rétribution scolaire, réagiraient nécessairement sur les chiffres du budget de l'instruction primaire. Mais la plus forte des dépenses à faire me paraît être celle relative aux maisons d'école. Si le gouvernement de TEmperem' croyait pouvoir prendre à Tégard des maisons d'école une mesure semblable à celle qui a été adoptée pour les chemins vicinaux [lettre impériale du 48 août 1863], l'œuvre immense qui s'impose à nous pourrait enfin s'accomplir. Les éléments statistiques manquent pour fixer des chiffres certains; mais, lorsque, m'adressant à des hommes compétents, .j'ai parlé de 200 millions à dépenser pour mettre en parfait état les maisons d'école et le matériel de l'enseignement primaire, ils ont considéré cette évaluation comme bien insuffisante. Partagés entre l'État, le département et les communes, échelonnés sur dix ans, ces 200 millions seraient-ils donc un trop lourd fardeau pour la France?
' « Ce serait^ à mon avis, une belle page de l'histoire du règne de l'Empereur, que celle où on lirait que l'instruction primaire a été déclarée obligatoire sous peine de déchéance électorale, — qu'elle est devenue gratuite pour tous les indigents, — moins coûteuse pour tout le monde, — et qu'une somme égale au prix d'une grande guerre a été dépensée
pour que l'école du peuple ne soit désormais ni insuffisante, ni malsaine '. v
M. Charles de Rémusat appréciait dans les termes suivants, en 4863, après les élections générales du Corps législatif, la question de Tincapacité électorale dont pouvaient être rendus passibles les illettrés :
« Ne peut-on pas avouer que le suffrage universel ne porte pas avec lui la garantie d'un discernement suffisant dans le choix des représentants? Si Ton se préoccupe de cet inconvénient, il est probable qu'on sera conduit à ne recevoir le suffrage que de celui qui sait l'écrire. En principe, il est difficile de trouver à cette condition une objection valable. Ceux qui y résistent le plus n'oseraient guère soutenir qu'une société, universellement pourvue des lumières modestes de l'instruction primaire, ne serait pas plus apte à faire acte de peuple libre qu'une multitude qui n'a jamais lu ces mots : Frattce, loi, ordre, liberté, patrie. Il est possible de penser, il ne l'est guère de dire que l'on préfère aux premiers éléments de l'éducation ce que M. Royer-Collard appelait la bienheureuse ignorance des brutes. Nous ne pouvons que joindre nos vœu)^ à ceux de tous les amis de la dignité humaine : Qu'il vienne bientôt le jour où tout Français saura lire et tracer le nom de son pays et celui de ses enfants !
a Si cependant nous tenions dans nos mains le pouvoir de restreindre actuellement par cet ajournement le suffrage universel, nous hésiterions à en user. Voici pourquoi. C'est dans les campagnes surtout que Tinstruction primaire fait triste^ ment défaut. C'est parmi les électeurs des campagnes que la loi qui exigerait qu'on sût lire et écrire ferait les plus grands vides, et la proportion de la population rurale à la population urbaine serait considérablement intervertie dans les collèges électoraux. * »
Dans une lettre du 21 décembre 1864, M. Frédéric Mônnier
1. C*e8t le 26 octobre 186i que l'auteur de cette Note Tut appelé aui fonctions de seciélaire général du ministère de l'instruction publique.
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décrit en peu de mots, d'une manière saisissante, le régime de rinstruction obligatoire tel qu'il est pratiqué en Allemap:ne et en.Suisse :
« Il y a deux systèmes fort ditférents d'application des lois sur l'instruction obligatoire.
« L'un est celui de TAutriche, de la Bavière et en général des contrées catholiques, système assez rude, en même temps qu'assez imparfait comme résultat. L'école y est placée sous la surveillance immédiate du clergé et du magistrat. Le prêtre est inspecteur de l'école, directeur de l'enseignement. Le magistrat est directement chargé de réprimer et de punir les absences. Chaque mois, l'instituteur lui fait un rapport sur la fréquentation scolaire : le juge cite directement devant son tribunal, frappe d'amende, de corvée (une journéQ de prestation), et même de prison, les récalcitrants. Souvent aussi il se relâche, l'habitude des rapports disparait, le prêtre n'y tient pas la main, et l'on arrive, avec l'obligalion nominale, à une fréquentation scolaire qui est de 55 0/0 en.Hongrie, de 34 0/0 en Vénétie et qui tombe même, en Croatie, à 19 0/0. Mais, ailleurs, la loi est observée, non sans rudesse et sans de nombreuses condamnations. A Munich, un commissaire de police est spécialement chargé de cette surveillance. J'ai vu ses feuilles de rapport. Pour une seule semaine, le nombre des délinquants était de 9 à 10, un bon tiers étaient sans excuse et punis.
c( En Prusse, en Wurtemberg, Bade, et, en général, dans les pays protestants, le système en vigueur est tort différent et se distingue par son caractère paternel. L'école est placée sous l'administration, non du prêtre et du juge, mais de la commission scolaire, c'est-à-dire de chefs de famille nommés, soit par le consistoire (ancienne organisation remontant à la Réforme), soit par les chefs de famille eux-mêmes dans une élection spéciale (nouvelle organisation du pays de Bade) ; mais, dans les deux cas, la commission est composée de la même manière : en même temps qu'elle administre^ elle veille à la régularité delà fréquentation scolaire. Lorsqu' après V avertisse-
menty resté inutile, le père délinquant reçoit une citation, cas déjà rare, c*est devant la commission qu'il comparait. Il y reçoit une paternelle exhortation. Le pasteur, membre de droit, lui parle au nom de sa conscience et de ses devoirs chrétiens ; le maire, au nom de la loi; les membres de la commission, chefs de famille, au nom des intérêts mêmes de sa famille et de son enfant. On comprend la puissance de cetteexhortation, et comment, en général, tout s arrête à la citation. Dans le canton d'Appenzeli, dont j'ai conservé le Tableau des présences pas une citation n'avait donné lieu à un renvoi devant le juge. A Bâle, j'ai été voir le magistrat, depuis 44 ans en exercice, qui m'a déclaré que, dans la ville, il n'avait jamais reçu, d'aucune commission scolaire, une plainte l'obligeant à mander et à sévir. Dans les villages de la campagne autour de Bâle, le chiffre des. plaintes variait, pour le canton, entre trois et quatre par an. En général, dans ces contrées de l'Allemagne et de la Suisse, la justice n'intervient, on peut le dire, que dans le cas de vagabondage persistant; mais, si sa main ne paraît pas directement, comme en Bavière, le seul fait que la loi existe avec ses exigences, et que la commission scolaire peut renvoyer devant le juge, est, pour cette commission, un appui d'une valeur immense. Otez cet appui, et la citation devant la commission restera sans effet; l'exhortation paternelle sera tournée en dérision ; grâce à la loi, on la prend, au contraire, fort au sérieux. L'action morale est efficace, parce qu'elle a derrière elle l'action légale, à laquelle on n'a recours que dans les cas tout à fait exceptionnels.
(( C'est l'influence des commissions scolaires qui est le grand instrument de régularité et de bonne fréquentation : la loi s'exécute paternellement par leurs soins. »
Le plus complet acQprd régnait, à cet égard, entre l'avis de M. Monnier et les témoignages de M. Baudouin.
« On peut dire d'une manière générale, écrivait encore M. Frédéric Monnier, dans une note sur la rétribution scolaire en Allemagne, que l'instruction primaire est partout obligatoire et nulle part gratuite. La rétribution obligatoire, im-
posée d'office en vertu d'ui) rôle spécial dressé avec le concours de la commission scolaire, est, là où ce mode de perception est en Tigueur» l'instrument le plus simple et le plus efficace de l'instruction obligatoire... a La question de la gratuité a été parfois soulevée en Hanovre, me disait M. Pabst» membre du conseil supérieur des écoles, mais jamais dans le peuple. » Elle a été, en efiet, une des théories du parti i*adical en Allemagne. En 4848, le parlement de Francfort a déclaré que l'instruction gratuite était un droit du peuple allemand : « Mais, me disait encore H. Pfluger, membre du conseil supérieur à Carlsruhe, cette gratuité ne répondait mille part à des vœux sérieux... » Il fout aller en Suisse, dans les cantons radicaux, pour trouver la gratuité en vigueur. Bâle-Campagne, depuis sa scission avec Bâle-Vllle, a aboli une rétribution qui variait de 50 centimes à 2 francs par an. Ce canton a même alloué, dans certains cas, des indemnités aux familles dont les enfants suivent l'école, indemnités qui s'élèvent à 40 et 50 francs par an. »
Dans une remarquable lettre, en date du mois de janvier 1865, M. le baron F. de Diergardt, chef de la fabrique de soie et de velours de Viersen (Prusse Rhénane), membre de la chambre des seigneurs de Prusse, écrivait à M. Arlès-Dufour * :
« Lorsque, sous le gouvernement du roi Louis-Philippe, M. Carnot, fils du célèbre général, fut envoyé en Allemagne pour y recueillir des renseignements sur notre enseignement primaire et vint me voir, il se montra excessivement satisfait de notre organisation scolaire, mais il lui parut difficile d'introduire en France une loi condamnant à la prison les parents qui n'enverraient pas leurs enfants à l'école. Au premier abord, une pareille loi, étonne un étranger; il en est tout autrement dansrexécution. Je m'occupe, depuis bien des années, de l'enseignement du peuple et je n'ai jamais entendu dire qu'il se fût présenté un cas où des parents aient été condamnés à la prison pour n'avoir pas envoyé leur enfant à l'école,
Nous citons cette lettre d'après uae traduction
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ce qui est la preuve la plus évidente que, même dans les masses, le sentiment de la nécessité du respect des lois a pénétré. Le cas serait le même en France ; aussi esMI à désirer que le bruit répandu par les journaux se confirme, savoir : que M. le ministre Duruy pense à introduire renseignement gratuit et obligatoire.
« Quant à l'enseignement gratuit^ cettequestion mérite l'examen le plus calme et le plus réfléchi. Lorsque dans la session 1849-4850, on vint à la soulever dans la première chambre à Berlin, le parti que la révolution avait effrayé alors, mais qui, aujourd'hui, ne veut plus entendre parler de grandes réformes, se montra disposé à voter pour l'enseignement gratuit. Vn de nos hommes les plus capables, Hansemann, qui, avant 1848, appartenait à l'opposition, qui, après la révolution de niai's 1848, fut nommé minisire des finances, et dut plus taixl se retirer^ déclara, dans la discussion, que l'expérience lui avait appris qu'en générai, les hommes ne savent pas apprécier ce qu'on leur offre gratuitement ; aussi, et dans ('intérêt même des classes dont on s'occupait, il tenait pour qu'elles eussent à payer une contribution scolaire au nom de leurs enfants, dût cette contribution être â peu près insignifiante. Cette opinion trouva généralement de l'écho, et la contribution scolaire pour les écoles primaires fut réglée à un Uux très-modique. Les communes se chargent de payer pour les parents sur lesquels la contribution pèse trop lourdement. L'amour-propre de l'ouvrier n'est point blessé. Je connais beaucoup de familles qui, mangeant du pain sec plutôt que de recourir à l'administration des pauvres, n'éprouvent, au contraire, aucun scrupule à laisser payer à leur place la rétribution scolaire par la commune, et ceci leur paraît d'autant plus naturel que l'enseignement est obligatoire, d
Après avoir ainsi rappelé les sources nouvelles d'information dont le ministre de l'instruction publique avait pu disposer, nous passons maintenant à l'énumération des projets (le loi successivement soumis par lui aux délibératiims du ^gouvernement.
Le 31 octobre 1864 fui préparé, au ministère de Tinstruclion publique, un premier projet de loi qu'on peut résumer ainsi : Obligation pour les enfants de 7 à 43 ans de recevoir l'instruction dans une école publique ou privée ou dans la famille. — Cessation de Tobligation pour ceux qui prouvent, devant une commission scolaire, qu'ils savent lire, écrire et compter. — Fréquentation obligatoire, limitée à 8 mois par an et 3 heures par jour. — Exemption pour les enfants infirmes ou légitimement empêchés. — Respect de la volonté du. père pour la participation à l'instruction religieuse. — Avertissement et privation des secours publics par la commission scolaire. Réprimande par le juge de paix. En cas de récidive, prestation de un à six jours. Nécessité d'une délibération du conseil municipal pour mettre cette loi en vigueur. — Crédit de 3 millions par an pour aider les communes qui auront voté dans ce sens. — Après un délai de 12 ans, les jeunes soldats illettrés ne pourront être admis dans la réserve, quel que soit leur numéro de tirage.
Deux jours après, une nouvelle rédaction fit disparaître cette dernière sanction . — Une caisse des écoles devait être créée. — Dans les communes oiil'instruction deviendra obligatoire, la rétribution scolaire pourra être réduite à moitié pour les parents non indigents, mais peu aisés. C'est la demi-gratuité.
Ce premier projet, on le voit, ne dit rien de la gratuité absolue. Le ministre considérait l'obligation comme la partie essentielle de la réforme qu'il méditait. L'obligation, sanction légale du devoir naturel imposé au père, lui paraissait fondée sur un grand principe de droit civil et social. C'était pour lui la véritable base du projet de loi, et, au point de vue purement scolaire, il eût accepté, sans trop de regret, les objections financières que rencontrait la gratuité absolue. En Allemagne, Tobligation se concilie parfaitement avec le maintien de la rétribution scolaire, fixée partout, il est vrai, à un taux très-bas. Toutefois, d'autres considérations durent prévaloir. Pour faire accepter en France l'obligation, pour rendre moins
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rigoureux ce régime nouveau, pour prévenir, autant que possible, les réclamations et les plaintes, il n'hésita pas à partager Topinion qui considérait comme juste et sage d'accorder, par la gratuité absolue, une sorte de dégrèvement annuel de 30 millions à ces populations rurales souvent très-pauvres, qui payent seules la rétribution scolaire, et de leur procurer ainsi un avantage que possèdent presque partout les ouvriers des grandes villes. La gratuité absolue s'imposait à M. Duruy comme le véritable chemin à prendre pour arriver à Tobligation; elle était, de plus, un moyen de protéger Tenseigneiçent laïque contre la concurrence passionnée des congrégations religieuses, armées elles-mêmes de la gratuité absolue, et soutenues par les sympathies d'un clergé auquel l'article 44 de la loi de 1850 livre les clefs de la place en lui confiant la direction morale et la surveillance des écoles publiques.
En même temps qu'il élaborait ces divers projets, et pour les justifier auprès de l'Empereur et du conseil .des ministres, M. Duruy préparait et faisait imprimer à l'Imprimerie impériale, à un très-petit nombre d'exemplaires, un mémoire confidentiel, intitulé : De rinstruction primaire, qui porte pour épigraphe ces mots d'Etienne Pasquier : € Les lois sont du tout frustratoires^ ou, pour le moins^ de petit effet, si elles ne prennent leur commencement et racine en une sage conduite et prudente institution de la jeunesse, » Ce mémoire de 59 pages in -4°, qui date du 21 décembre 1864 S est devenu, plus tard, après divers remaniements, le fameux Rapport officiel du 5 mars 1865.
Le chapitre I" concerne l'instruction primaire obligatoire. Il énumère la population des écoles, les enfants qui ne les fréquentent pas, le degré d'instruction de ceux qui en sortent, le nombre des conscrits et des conjoints illettrés, les rapports entre l'instruction et la moralité, les réformes à opérer,
1. «r On trouye tout Bimple, écrivait à cette date un maire de Tillage, M. Duport, dans une lettre reproduite, le 21 décembre 1864, par V Argus soi»" sonnais, que la loi arrache un ÛU aux bras de son père pour l'envoyer comme soldat à la bouche du canon. A ce compte, l'État a le droit, dans Tintérêt public, de faire tuer notre enfant, mais non de nous empêcher d'en Taire un bandit, n
et au premier rang, Tobligation ; le mémoire entre dans des déteils historiques et donne des renseignements sur l'obligation dans les pays étrangers. Un paragraphe est consacré à l'état de Topinion. En voici les termes :
« Sur ce point (la nécessité de répandre l'instruction), dit M. Duruy, tout le monde est d'accord, mais on diffère sur les moyens. Les uns s'en fient au temps, les autres voudraient des mesures énergiques. Le principe de l'instruction obligatoire, par cela seul qu'il a été proclamé en 4793 par la Convention nationale, passe aux yeux de beaucoup de personnes pour un engin révolutionnaire. Il suffira que le gouvernement de l'Empereur l'adopte pour lui ôter le vice originel au nom duquel on le repousse si souvent par la question préalable. Écartée sans discussion par le Sénat, en 1861, l'instruction obligatoire n'a jamais été encore, ni devant le Corps législatif, ni au sein du Conseil d'État, l'objet d'un débat sérieux. Cette mesure, qui semble à quelques-uns destinée à transformer tous nos paysans en lecteurs assidus des journaux de l'opposition, a rencontré, jusqu'à présent, aussi peu de sympathie dans la sphère du monde officiel qu'il y en avait pour la liberté commerciale avant le traité de 4860 avec TAngleterre. Il résulte de rapports récents que l'obligation n'est admise que par un préfet contre 47; par 6 inspecteurs d'académie contre 25; par 42 inspecteurs primaires, contre 4 57. » Le mémoire reproduit les objectionset répond à chacune d'elles. Il va plus loin que le projet du 34 octobre et conclut à l'adoption du principe général de l'obligation par une loi générale.
Le chapitre II, consacré à la gratuité absolue, en fait l'historique, critique l'esprit fiscal des dernières années , blâme l'élévation du taux de la rétribution scolaire, cite certains pays étrangers, considère l'enseignement comme un grand service public, répond aux objections, et montre que la gratuité absolue, largement pratiquée par les congrégations religieuses, peut et doit être propagée aussi dans l'enseignem^Dt laïque, c Dans la sphère officielle, dit-il, la gratuité est
plus attaquée encore que robligatiou. Elle n'est demandée aujourd'hui que par un recteur contre 9 qui la repoussent; par 2 inspecteurs d'Académie contre 50; par 4 préfets contre 33; par 26 inspecteurs primaires contre 196. Plusieurs conseils généraux l'ont réclamée. Quant aux instituteurs, 216 sur 1200, c'est-à-dire 49 sur 100, demandent la gratuité absolue, et, sur ce nombre de 216, il y en a 444 qui veulent en même temps l'obligation. Dans l'Académie d*Aix, le quart des instituteurs désirent la gratuité absolue. Quelles sont, à cet égard, les dispositions du peuple? Il est certain que, dans beaucoup de départements, les paysans trouvent l'instruction trop chère, et que la gratuité serait populaire parmi eux. » En résumé, et comme conclusion, le mémoire demande la gratuité absolue de l'école publique. Le chapitre. III traite de l'envahissement de l'éducation primaire par les congrégations religieuses. Il montre que les congrégations enseignantes comptent 44,477 membres, et possèdent 47,206 écoles et 1,640,673 enfants, plus du tiers de la population scolaire totale; qu'en vingt ans, elles ont plus que doublé le nombre de leurs écoles et celui de leurs élèves; qu'elles ont acquis près d'un million d'enfants ; que ce progrès est dû, en grande partie, à la gratuité absolue. Le mémoire signale la nécessité de supprimer plus tard la disposition légale qui, pour les écoles de filles, assimile la lettre d'obédience au brevet. II évalue la dépense à 30 millions par an, et propose de créer la caisse de la dotation de l'instruction primaire. Après avoir proposé l'obligation générale pour toute la France , soit avec la gratuité absolue, soit avec la rétribution scolaire, fixée à un taux très-bas, le mémoire indique subsidiairement l'obligation locale, par le vote des conseiJs municipaux, avec un système de demi-gratuité. C'est le projet du 34 octobre que l'espoir d'un succès plus complet fait reléguer, à la fin de décembre, sur le second plan.
Dès cette époque, Topinion de l'Empereur s'était manifestée dans le sens de la solution la plus large possible des deux questions soulevées Elles allaient bientôt être solennellement
discutées, dans de nombreuses séances, par le conseil des ministres et par le consellprivé.
Un vaste champ, semé de difficultés, s'ouvrait devant les ministres et les personnages politiques appelés à délibérer sur ce grave sujet. Depuis longtemps, le>gouvernement combattait comme révolutionnaire le système de l'obligation. En acceptant le projet de M. Duruy, n'allait-il pas se déjuger? Dans quelle mesure devait-il se considérer comme lié par les déclarations faites en mai 4864, à la tribune du Corps législatif? Le commissaire du gouvernement avait-il exprimé les opinions personnelles du ministre de Tinstruction publique? avait-il parlé^ au contraire, au nom de TEmpereuret du gouvernement tout entier, après délibération appiofondie du Conseil des ministres, ou seulement de concert avec ceux qui étaient chargés alors de faire connaître aux Chambres la politique et les vues du gouvernement? Les sympathies anciennes de M. Duruy pour l'obligation, Tenquete qu'il venait d'ordonner depuis deux mois à peine, en mars 1864, sur cette question, permettant de supposer que, présent lui-même à la tribune, il eût tenu un autre langage. Pour le public et la Chambre, les appréhensions étaient contraires, et, en admettant que la situation parût comporter un sacrifice, c'est surtout pour le ministre de l'instruction publique qu'un tel revirement d'opinion aurait pu être pénible. Mais M. Duruy, mettant l'intérêt public au-dessus de toute considération personnelle, acceptait pour lui-même, ouvertement, et sans hésiter, ce changement d'attitude ou cet embarras. D'un autre côté, on pouvait se demander aussi si le Corps législatif lui-même ne se croirait pas engagé par les applaudissementsqui avaient accueilli les paroles deM. Genteur.
A la suite d'une première discussion, au commencement de janvier 1865, M. Duruy prépara trois rédactions qui ont étj autographiées.
Le projet n^l , intitulé Gratuité absolue et Obligation^ est ainsi conçu :
« Art. i". — L'enseignement primaire est donné gratuitement dans l'école publique.
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« Art. 2. — Tout père est tenu d'assurer à ses enfants, en même temps que l'instruction morale et religieuse, les connaissances les plus indispensables de renseignement primaire, la lecture, récriture et le calcul.
« Abt. 3. — Il est justifié que l'enfant sait lire, écrire et compter, par un certificat d'instruction que délivre Tinstituteur public ou libre, ou le père de famille, et qui est soumis à une commission scolaire.
« Art. 4. — Tout enfant de septà treize ans,quin'a point obtenu le certificat exigé par l'article précédent et qui ne reçoit l'instruction élémentaire ni dans une école libre ni dans sa famille, est tenu de fréquenter l'école publique pendant six mois au moins chaque année.
(( Art. 6. — Sont exemptés de l'application de l'art. 4 les enfants atteints d'infirmités physiques ou morales, ou pour lesquels il serait justifié, devant la commission scolaire, d'aune cause légitime d'empêchement.
« Art. 6. — Tout père, dont l'enfant âgé de 7 à 13 ans ne reçoit aucune instruction, est passible: 4** d'un avertissement donné par la commission scolaire ; 9P d'une réprimande prononcée par le juge de paix à la requête du maire ou de Tinspecteur primaire ; 3^ d'une amende égale au prix de un à six jours de prestation prononcée par le juge de paix, sommairement et sans appel.
« Art. 7. — Le minimum du traitement des institutrices est fixé à 500 francs.
« Art. 8. — II sera pourvu aux dépenses résultant de la présente loi au moyen des ressources créées par Tart. 40 de la loi du 15 mars 1850 augmentées de deux centimes communaux, d'un centime départemental* et d'un nouveau crédit porté annuellement au budget de l'État. »
Dans le projet n® 2, intitulé Z^emt-^rû^mï^ et Obligation génêra/e, l'article du premier projet relatif à la gratuité absolue est remplacé par la disposition suivante : a La rétribution scolaire
Trois cenlimes représeotent environ 9 millions
est réduite à moitié pour les eufaots dont les familles, sans ^tre hors d* état depayer renseignement primaire, justifieraieiit de rinsuffisance de leurs ressources.
c( Elle est réduite au quart pour tout enfant dont le frère ou la sœur, suivant une école publique de la commune, a obtenu réduction à moitié, en vertu du paragraphe précédent. »
L'article final n'augmente que d^un centime, au lieu de trois, les ressources locales actuelles.
Le projet n^ 3,intitulé Obligation foumltative, admet lagratuité absolue ou la demi-gratuité au choix des communes. C'est, pour l'obligation, l'application du système américain : cette mesure peut être établie par délibération du conseil municipal. Les centimes disparaissent; il ne s'agit plus q,ufi de subventions sur les fonds de l'État.
Tels étaient les projets discutés dans les premiers jours de janvier 1865. Mais bientôt Tobligatioii perd du terrain et disparait.
A partir du i\ janvier, la gratuité absolue reste seule, et devient la base des projets délibérés par le conseil des ministres. A la gratuité absolue on rattache des dispositions sur les écoles de filles, sur le classement des instituteurs, sur les maîtres adjoints,.et, quant aux voies et moyens, deux systèmes restent toujours en présence: dans l'un, on faitfaceàlagratuité absolue en demandant trois centimes aux communes, deux aux départements [ensemble 45 millions], et le reste à l'État. Dans l'autre système, on ne demande aucun sacrifice aux loèalités : la gratuité absolue déviait un pur don de l'État ; on y pourvoit en inscrivant au budget, en trois ans (40 millions d'abord, 20 millions la 2'' année], un crédit annuel de 30 millions.
L'obligation était enterrée; mais l'un des projets de cette époque jette une fleur sur sa tombe. « Il y aura près de chaque école publique^ dit un article de ce projet, un comité local de surveillance et de patronage qui sera chargé spécialement de veiller à ce que tous les enfants fréquentent régulièrement les écoles. Ce comité sera présidé par le maire. »
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Ce dernier vesUge ne fut pas conservé, et un nouveau projet autographié, distribué, le 29 janvier, au conseil des ministres et au conseil privé, est conçu dans cet esprit. L'article 1®' dit toujours : u L'enseignemetot est gratuit dans Técole publique. » L'article 7 parle de la création de trois centimes communaux et de deux centimes départementaux. .
M. Duruy opérait ainsi son mouvement de retraite, reculant pas à pas, de projet en projet, se repliant de l'obligation vers la gratuité et faisant, avec beaucoup décourage, dans l'inférét d'une grande et sainte cause, acte de résignation, lorsque, soudain, l'aspect de la bataille se modifia, et l'obligation qu'on croyait morte apparut de nouveau !
Le terrain de la discussion s'élargit alors, et il fut question de réunir dans un vaste projet de loi, destiné à prendre la place de la loi du 15 mars 4850, avec Fobligation et la gratuité, toutes les solutions qu'au point de vue libéral et daiis l'intérêt de l'instruction populaire on pouvait souhaiter !
Une question très-importante s'était posée. L'enseignement est libre, en ce sens que chaque citoyen peut ouvrir une école, mais en justifiant d'un brevet de capacité. De puissants motifs justifient cette restriction. On ne peut assimiler les questions morales aux intérêts matériels, et de ce qu'on avait proclamé la liberté du commerce et la liberté de la boucherie, il ne s'ensuivait pas nécessairement qu'on dût supprimer du même coup, au nom d'un libéralisme aveugle et brutal, les conditions d'aptitude exigées du médecin, de l'avocat et du professeur. Cependant, des doutes sérieux pouvaient naître de l'admission du principe de l'obligation. Puisquen contraignant le père à faire instruire son enfant, nous voulons en même temps respecter son autorité sacrée, il faut lui assurer le libre choix du maître qui devra le suppléer. Si donc, à tort ou à raison, certains pères de famille se méfient de l'instituteur laïque ou congréganiste qui dirige l'école, pounjuoi ne pas leur permettre de confier à un maître quelconque, breveté ou non, à un voisin, à qui bon leur semblera, le soin d'apprendre à leurs enfants l'alphabet et l'épellation ? D'un autre
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côté, le clergé pouvait être amené ainsi à accepter plus facilement le principe de Tobligation, et la liberté illimitée donnée aux écoles privées pouvait avoir son contre-poids dans des mesures propres à fortifier l'enseignement public, par exemple, dans la nécessité pour tous les instituteurs communaux titulaires ou adjoints, laïques oucongréganistes, de justifier du brevet, et dans la suppression delà lettre d'obédience pour les écoles communales de tilles.
Ceci conduisait donc, tout en maintenant les garanties morales, les cas d'indignité prévus par la loi, à consentir à la suppressi(m du brevet. Sacrifice douloureux, sans doute, pour ceux qui désiraient voir s'élever partout le niveau des écoles primaires, mais surpassé par Timmeuse avantage d'obtenir, à ce prix, l'obligation et la gratuité.
La session législ2[tive s'ouvrit le 45 février. Le discours du trône ne contenait aucune déclaration explicite en faveur de l'enî^eignement obligatoire; mais l'Empereur disait : c Dans le pays du suffrage universel, tout citoyen doit savoir lire et écrire. Un projet de loi vous sera présenté pour propager de plus en plus l'instruction primaire. »
Le 4 mars, de nombreux travaux, des conférences longues el multipliées avaient abouti enfin à la présentation par M. Duruy d'un projet sur l'enseignement primaire, qui abrogeait la loi du 15 mars 1850, dans lequel l'obligation avait un caractère facultatif, et qu'on peu résumer ainsi :
L'article Importe que tout conseil municipal peut rendre l'instruction primaire gratuite et obligatoire dans la commune en déclarant adopter les articles 2 à 7 de la loi. En cas d'insuffisance des ressources, une subvention de l'État peut être accordée, sans que la commune ait à voter des centimes.
L'article 2 précise les connaissances exigées (lecture, écriture et calcul). Le devoir de donner l'instruction morale et religieuse se rattachant étroitement à la liberté de conscience, la loi se contente de le rappeler et n'établit, à cet égard, aucune sanction positive.
L'article 3 parle du certificat d'instruction primaire délivré par rinstituteur public ou libre, ou le père de famille, et vérifié, sMl y a lieu, par un examen passé devant une commission scolaire.
L'article 4 établit les pénalités : avertissement par la commission scolaire; réprimande par le juge de paix; amende égale au prix de un à six jours dé prestation, prononcée sommairement et sans appel, par le juge de paix; cette amende pourrait être acquittée en nature.
L'article 5 crée la caisse des écoles; l'article 6 proclame la gratuité cherté aux communes qui la voudront avec l'obligation ; l'article 7 établit un nouveau système de rémunération pour les instituteurs et les institutrices, savoir : augmentation actuelle et progressive du traitement fixe, et traitement éventuel.
L'article 8 supprime le brevet de capacité comme condition exigée pour l'ouverture d'unB école libre; Tartice 10 donne juridiction aux tribunaux (au lieu du conseil départemental) sur les instituteurs libres.
L'article i 4 décide qu'il y aura une école de filles dans toute commune de plus de 500 âmes.
L'article i6 donne aux recteurs la nomination des instituteurs.
L'article 23 réduit à 55 ans, pour les instituteurs, l'âge du droit à pen^n.
L'article 25 institue une commission scolaire composée d'habitants notables nommés par le conseil municipal. Un délégué de l'inspecteur primaire et le maire, qui la préside, sont membres de droit. C'est un rouage essentiel.
Les autres artick^s concernent les écoles de filles, les adjoints, les salles d'asile, les garanties disciplinaires. Il n'est pas établi de nouveaux centimes.
Un article renvoie à un règlementd'administration publique pour les conditions à imposer aux instituteurs communaux. C'est ainsi qu'on aurait imposé le brevet aux adjoints congréganistes et supprimé la lettre d'obédience dans les écoles publiques. L'artiicle final abroge les lois antérieures. Il fait ainsi
disparaître, avec la loi du 45 mars 4580, le pouvoir donné au clergé sur renseignement par Tarticle 44 de cetle loi \
Mais, à la date du 5 mars, les difficultés, au lieu de s'aplanir surgissaient à chaque pas. Pour répondre au désir des personnes qui combattaient les vues de M. Duruy, il aurait fallu se contenter d'un projet de loi restreint qui aurait établi des écoles de filles et ajouté, dans ce but, quelques millions au budget. Le temps se passait en efforts inutiles, en vaines tentatives. On se préoccupait, au dehors, de l'interminable élaboration du projet de loi. Le Corps législatif n'en ignorait pas l'existence et la Commission de l'adresse du Sénat, dès le 24 février, avait posé nettement aux commissaires du gouvernement l'interrogation suivante : « Sera-t-il question de rendre l'instruction gratuite et obligatoire ou simplement gi*atuite?»
Cependant, de son Mémoire du 21 décembre 4864, M. Duruy venait de faire un Rapport à t Empereur, muni de conclusions, et destiné à être publié en tête de la statistique de 1863. Depuis quelques jours, ce document, imprimé en épreuve et adressé à TEmpereur, était revenu des Tuileries portant en marge les mots : a approuvé. Napoléon. »
C'est dans ces circonstances que M. Duruy, sous sa responsabilité, jugea nécessaire de saisir l'opinion publique de ce grand débat^ sans vouloir néanmoins y faire intervenir le nom et l'approbation expresse du souverain. Le Rapport ^ envoyé au Moniteur^ y parut le dimanche 6 mars, dans la Partie officielle du numéro du matin.
CHAPITRE IV
L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE ET LA GRATUITÉ REPOUSSÉES PAR LE CONSEIL DES MINISTRES. DÉSAVEU OFFICIEL DU RAPPORT DE M. DURUY. MOUVEMENT D'OPINION (1865).
La Note du 6 mars. — M. le marquis de Boîssjr au Sénat. — Discours de M. de Parieu, commissaire du Gouvernement, au Corps législatif. — Démission envoyée par M. Dùruy et refusée par l'Empereur. — Pablication, au Bulletin officiel ,du ministèref de déclarations conformes aux conclusions du rapport de M. Duruy. — Nouvelle discussion de U Société d'économie politique de Paris. — Observation de M. Audiganne. — Vœu des instituteurs de rOhio pour l'obligation. — Discours de M. Guizot contre l'obligation et la gratuité. <^ Le projet de loi sur l'enseignement primaire au Corps législatif. — Discours de M. Duruy C2 mars 4867). Projet de loi sur le travail des enfants des manufactures.— Rapports delà Commission du Budget.
L'émotion produite, on s'en souvient, fut très-vive. Le Rapport éveilla d'ardentes sympathies et souleva de plusieurs côtés de vives colères. Le Monde e^iX Union allaient s'indigner. Certains journaux, de l'opposition libérale^ devaient éprouver une satisfaction mêlée de surprise. La mesure proposée répondait sans doute à leurs vœux, mais l'arsenal des revendications révolutionnaires n'allait-il pas perdre un de ses meilleurs engins de démolition?
Tandis que les naïfs, amis entêtés du progrès social, se montraient, sans arrière-pensée, joyeux jusqu'à l'allégresse, d'autres, irrités et soucieux, murmuraient tout bas ou se répandaient en menaces. L'un tonnait, l'éclair dans les yeux. L'autre gémissait, avec des larmes dans la voix. «Si j'avais là, disponibles, disait à M. Duruy un adversaire de la gratuité.
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les trente millions qu'il faut pour votre projet, je ne les donnerais pas^ ! »
Quant à Forgane officiel ^ gouvernement, il lui était réservé d'étonner le monde. Le soir même, faisant succéder la proscription à Thospitalité la plus, large, il désavouait avec éclat le document qui avait tenu le matin dans ses colonnes une si grande place : l'expulsant en quelque sorte après coup de la Partie officielle^ il le réduisait aux proportions d'un simple article inséré sur la demande de l'auteur, et incapable d'engager la responsabilité de la rédaction.
Une note, publiée par le Moniteur du soir du 6 mars et par le grand Moniteur du lendemain, annonce, en effet, le renvoi au Conseil d'État d'un projet de loi dont elle indique les bases : suppression du brevet pour l'enseignement libre; écoles de filles dans les communes de plus de 500 âmes; primes d'assiduité; minimum du traitement des institutrices fixé à 500 fr. ; amélioration du traitement des adjoints; gratuité facultative pour toutes les communes, moyennant le vote de deux nouveaux centimes.
« Ce projet de Ipi, dit la note, ne repose pas sur les prin- « cipes développés par le ministre de l'instruction publique, « mais son rapport a été livré à la publicité comme expression (( de son opinion personnelle et à raison de l'importance des « renseignements qu'il contient. »
t. La Gazette d'Augsbourg du 9 mars, dans une correspondance parisienne^ écrite sans doute avant la Note du Moniteur du soir, disait :
« Dans le rapport du ministre de l'instruction publique, renseignement gratuit et obligatoire est présenté surlout comme un vœu et une conviction de TEmpereur et de son ministre, mais de là à une loi spéciale, il y a loin. La majorité des députés et des sénateurs n*y est pas inclinée, ce qui, en vérité, ne serait pas Tobstacle le plus sérieux, car on ne vit plus dans le parlementarisme. M. Duruy cherche à tourner la difficulté..., mais renseignement obligatoire ne peut en aucune façon être local et facultalif. . . Quant à l'enseignement obligatoire sans la gratuité, c'est à peine si un Français peut le comprendre; aussi faut-il que celle^i précède l'obligation, afin de pouvoir la compenser par de nombreux avantages. M. Duruy voudrait avoir la gloire de réaliser de cette manière les vues du projet de loi de M. Guizot. Son rapport produit en général une bonne impresfiion; on regrette seulement qu'il doive rester, longtemps encore, à l'état de projet, n
Les journaux hostiles à renselgnemenl; laïque triomphaient. Du même coup, échapper à l'obligation, garder seuls, dans les écoles congréganistes, la gratuité absolue, et obtenir la suppression des garanties de capacité : quelle bonne fortune t Le JoumcU des Débats S de son côté, prétâ!idait voir dans la suppression du brevet Tœuvre d'un ministre habitué à servir la cause de la liberté industrielle et commerciale, et faisait remarquer, avec malice, que le Rapport inséré au Moniteur n'avait pas été revêtu de Y Approuvé d'usage. Au Sénat, on se déchaînait contre le Rapport. Dans une séance tenue peu de jours après, M. le marquis de Boissy, cherchant à flétrir cet ulile et honnête travail, lui jeta publiquement l'épiihète de socialiste:
« Il n'y a pas de responsabilité ministérieUe, disait M. le marquis de Boissy; vous en avez vu, il y a deux jours, un petit exemple, qui vous prouve ce qu'est l'isolement déâ ministres... S'il y en avait un seul ici, je lui demanderais si, après avoir été consulté, il aurait contresigné certain rapport socialiste que vous avez pu lire au Moniteur, mais qui a été heureusement, le lendemain, flétri par un démenti officiel...* ^
Le gouvernement était représenté au Sénat, mais les ministres à porteieuille n'as^staient pas encore aux séances parlementaires et personne ne répondit.
Après des alternatives de vive espérance et de découragement, il fallait s'incliner devant la force des choses : la bataille était perdue. L'idée de se retirer vint sans doute à M. Duruy; mais, lui absent, la défaite de la cause à laquelle il s'était voué sans réserve eût été plus grande. Responsable devant l'Empereur et soutenu par lui, le ministre pouvait encore lutter et triompher, peut-être, plus tard. Il lui restait, n'est-ce pas une grande force? sa conviction inébranlable et le droit de la proclamer.
Enefi'et, dès le 42 mars, dans une allocution, dont l'insertion
Séance du 9 mars 1865. Moniteur du
au Moniteur fut refusée par le ministre de l'intérieur, devenu gardien de cette feuille, mais qui fut immédiatement publiée dans le Bulletin administratif du ministère de ^instruction publique^ recueil officiel \ le secrétaire général du ministère, parlant au nom et avec l'autorisation de M. Duruy, pouvait dire :
«Le Rapport était en quelque sorte le préambule d'un projet de loi général où, à côté du principe de l'obligation de Tinstruction, était placée, comme conséquence, la liberté la plus large pour l'enseignement privé, en même temps qu'on établissait des conditions meilleures et des garanties plus sérieuses pour l'enseignement public. Une grande mesure politique, la gratuité absolue, établie avec le concours de l'État, était proposée, et l'exécution de ces réformes, remises aux conseils municipaux, devenait un nouveau développement de la liberté communale...»
Après avoir énuméré les autres parties du projet, il ajoutait : € Mais lorsqu'il s'agissait de modifier si profondément notre organisation scolaire, pouvait-on espérer que tous ces points seraient acceptés du premier coup? Il n'en est jamais ainsi ; ce n'est ni la loi des sociétés, ni celle des intelligences. Le projet complet ne peut encore être accueilli, mais il en reste assez pour satisfaire les amis de l'enseignement populaire et donner joie à ceux qui ont eu l'honneur de concourir à cette œuvre... Quelques lecteurs du rapport se sont écriés avec colère : (( La gratuité absolue, c'est le socialisme 1 L'instruction obligatoire, même votée par la commune, même appliquée avec de faibles sanctions par un conseil de pères de famille , c'est l'utopie insensée, la persécution , la tyrannie I
« Paroles et injures passeront, mais le Rapport restera. »
Les péripéties qu'on vient de raconter appartiennent à l'histoire de l'instruction publique en France. Elles sont la résultante des courants opposés qui, autour du tapis vert
1. Année 1805, 1*' Bemestre, p. 392. Alloculion prononcée devant les professeurs de l'association pbilotecbniqae de Paris.
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d'un conseil intime, comme dans la vaste enceinte d'une grande assemblée, se rencontrent, se contrarient, se font équilibre, tourbillonnent avec fureur, se mêlent un instant, se séparent et combattent jusqu'au jour où le vaincu disparaît.
M. Duruy se résignait donc à accepter la présentation au Conseil d'État d'un projet de loi mutilé. Ce projet, disait après l'avoir parcouru, un des principaux membres du Couseil d'État, c'est une plaisanterie! il est étrange, ridicule, ridiculus mus ! Les communes ne voudront pas profiter de Tarticle <•'; elles ne voudront pas voter deux centimes I C'est la négation du but politique que poursuit M. Duruy. Ce projet a été fait en haine de son rapport; c'est sa pensée contredite, souffletée!...
Le ministre, tout en subissant une contrainte pénible, avait fait cependant des réserves sur un point très-important, la suppression du btevet de capacité. La liberté absolue, telle qu'elle était annoncée par la note du 6 mars, n'avait plus sa raison d'être; elle n'étaitplus vraiment qu'un péril etune menace; elle compromettait le projet de loi, elle inquiétait les amis de l'instruction populaire et comblait de joie les journaux ultramontains. Maintenue, néanmoins, dans le projet du gouvernement, la suppression du brevet fut énergiquement combattue par le ministère de l'instruction publique au Conseil d'État et rejetée après une vive discussion.
Mais les épreuves auxquelles M. Duruy s'était sciemment condamné, en restant ministre, ne touchaient pas encore à leur terme. On semblait enclin, dans le parti contraire, à abuser de la victoire.
A la veille de la discussion de l'adresse au Corps législatif, l'opposition avait déposé un amendement sur l'instruction obligatoire et gratuite.
Le paragraphe proposé par la Commission exprimait, en termes vagues, l'espoir «que le développement de l'aisance générale, une application plus libérale de la gratuité et de justes encourasfements donnés par l'État aux communes pau-
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vres, hâleraienl le moment où lous les enfants jouiraient du bienfait de l'instruction primaire. » L'amendement de l'opposition disait : «Dans un pays où le peuple est souverain, le père qui n'instruit pas ses enfants manque à la fois à son devoir de père et à son devoir de citoyen. L'État doit l'obliger à remplir ce devoir; il doit lui en faciliter l'accomplissement, en mettant lui-même gratuitement, à la portée de tous, l'enseignement primaire. »
Qu'allait faire le gouvernement? Couronnerait-bn le désaveu du Rapport de M. Duruy, en combattant résolument devant la Chambre l'amendement conforme aux conclusions du ministre? L'Empereur prescrirait-il, au contraire, aux commissaires du gouvernement de tenir un langage réservé,, compatible avec l'intention persistante d'établir la gratuité absolue et de revenir plus tard à l'obligation, si elle était reconnue indispensable ?
Dans les séances des 7 et 8 avril 1865^ l'amendement, soutenu parMM.Havin,Garnot et Jules Simon, futcombattuparM.lemarquis d'Havrincourt et par M. du Mirai. Ce dernier, insistant sur (kla communication intime d*idées » qui existait, sur cette question, entre la majorité et le gouvernement, déclara la gratuité immorale et injuste. « En quoi, dit-il, la société est-elle compromise, en quoi l'honneur national périclite-t-il, parce qu'un enfant n'a pas reçu l'éducation scolaire, ou parce qu'un soldat ne sait pas lire? »
M. Jules Simon fit allusion à la publication, au Moniteur, du rapport de M. Duruy, et à la note du 6 mars. M. de Parieu, vice-président du Conseil d'État, ancien ministre dé l'instruction publique en 4850, chargé de porter la parole au nom du gouvernement, répondit : « Le gouvernement a souffert exceptionnellement que des divergences d'opinion éclatassent dans son sein.... La discussion la plus approfondie et la plus loyale a eu ce résultat que, quand la vérité s'est fait jour, quand l'unité s'est produite, l'opinion du gouvernement n'en a eu que plus de poids...» Après ce préambule, au lieu d'affirmer le principe de la gratuité et de réserver la question de
rinstruction obligatoire, M. de Parîeu combaltit, dans les termes les plus absolus et les plus vifs, Tobligation et la gratuité, n récusa l'autorité des faits constatés à l'étranger, et sut provoquer plusieurs fois, aux dépens de TAlIemagne, l'hilarité de la Chambre, en parlant de l'assurance obligatoire contre l'incendie, du couvre-feu obligatoire, de l'émigration allemande sortant d'une patrie dont on a oublié de rendre le séjour obligatoire. Il termina par ce trait : « En vérité, quoique j'approuve beaucoup ce grand mouvement qui se fait autour de l'instruction publique, il y a quelque chose de consolant, c'est que toutes ces discussions sont des débats de médecins autour de quelqu'un qui se porte assez bien. (Trèsbien I très-bien t rires approbatifs.) La législation actuelle, c'est une idée qu'il m'appartenait d'exprimer, comme cH'gane d'un gouvernement qui ne veut pas en changer radicalement les bases, la législation actuelle est donc satisfaisante; elle ne nous donnera, en Europe, aucun motif de rougir ^. »
Cette fois la mesure était comble et M. Duruy envoya sa démission à l'Empereur: elle fut refusée dans des termes tels que M. de Parieu et les personnages politiques dont il pouvait représenter l'opinion étaient désavoués à leur tour. Sur le champ de manœuvres rempli d'obstacles et quelquefois de pièges, oii se décidaient les destinées de l'instruction populaire en France, « les troupes avaient donné à contre-sens. »
«Persévérez dans l'œuvreque vous faites,— disait à M.Duruy, quelques jours après, le marécbal Bandon, ministre de la guerre, — en tout cas, vous aurez fait marcher les choses ! Pour ma part, je suis décidé à refuser les congés semestriels aux soldats qui n'apprendront pas à lire et à écrire. »
Le mois suivant, le BuHetin officiel du ministère publiait une allocution, officielle aussi, dans laquelle le secrétaire général^ parlant de la gratuité absolue, déclarait qu'elle n'est ni injuste, ni corruptrice, ni trompeuse, et affirmait de nouveau l'opinion du ministre sur l'infériorité scolaire de la France,
]. MonitatrôvL 9 avril 186&, p. 413 et 414.
en ces termes : « Craignons de ressembler à ces cultivateurs matérialistes, qui, pleins de sollicitude pour leur ferme et leurs bestiaux, trouvent souvent que l'enfant malade se porte encojo assez bien pour n^avoir besoin ni de médecin ni de remèdes, et qu'il ne faut pas se déranger ou se mettre en dépense pour soigner un si petit mal ^. »
Par un hasard singulier, le jour même delà publication au Moniteur du rapport de M. Duruy, et sans qu'aucun orateur ait pu attaquer ou défendre les conclusions de ce document, la Société d'économie politique de Paris délibérait sur le point de savoir si l'enseignement dît gratuit et l'enseignement obligatoire sont conformes aux doctrines de l'économie politique. MM. Quijano, de Lavergne, Baudrillart, repoussèrent la gratuité, que soutinrent au contraire MM. Villiaumé, Paul Coq et Laboulaye. Ce dernier, invoquant l'exemple des États-Unis, cita cetle parole de Webster : C'est pour dormir avec des portes sans verrous que nous avons nos écoles. MM. de Lavergne, Villiaumé, Garbé, Baudrillart repoussèrent l'obligation, mais cette thèse fut défendue par M. Jules Simon, qui venait de faire paraître le livre intitulé : VÉcole, et par M. Wolowski. M. Jules Duval acceptait l'obligation et même la gratuité, mais sous la réserve d'un vœu du conseil municipal. M. Renouard l'admettait, mais par des moyens indirects *.
Une observation très-judicieuse a été présentée par M. Audiganne, à l'appui de l'obligation, dans une conférence faîte en 1865 sur Le désir d'apprendre et Vinstruction obligatoire. Dans cet entretien, qui forme aujourd'hui le chapitre XII d'un livre intéressant et utile, l'orateur présente un argument dont la portée est très-grande : « L'eflTet le plus immédiat et le plus précieux d'une loi rendant Tinstruction obligatoire, ce n'est peut-être pas celui qui agirait sur les citoyens; c'est, j'ose le dire, celui qui porterait sur l'administration publique ellemême. Sans l'obligation légale, jamais les écoles ne seront
1. Discours à rA«socfatfon philotechniqne de Puteaax, Bull, adm, de 1865, l^r semestre, p. 582.
2. Journal des Economistes^ if de mars 1865, p. 464. Paris, Guiliaomin.
assez nombreuses ou assez vastes; jamais Taccès n*en deviens dra suffisamment facile" pour tous. On ne peut y compter, même en admettant, comme il est juste de le faire, que l'administration, la haute administration, animée d'un vif désir de répondre, sous ce rapport, aux besoins de notre temps et de notre sociabilité, y emploie toute son influence. On prodiguera les invitations; on stimulera de toutes manières le zèle des localités; on se heurtera toujours, en définitive, sur un point ou sur un autre, à des objections puisées dans Tordre financier ^. »
Lé rapport de M. Duruy fut, dans la presse périodique, Tobjet de nombreux articles. L'Opinion nationale, la Revue de finstruction publique et le Manuel général de C instruction primaire, prirent une grande part à cette campagne coQtre l'ignorance.
En même temps, au fond desÉJtats-Unis, en septembre 1865, avait lieu à Cincinnati, dans TËtat de TOhio, un grand meeting de Tassociation des instituteurs de cet État, ouvert par la lecture d'une adresse envoyée par le président des États-Unis, et où fut étudiée à fond la question de l'obligation. Le meeting chargea un comité « de présenter un mémoire à la prochaine législature; de lui demander d'agir immédiatement pour étalir une loi sévère contre la fréquentation irrégulière, et créer, dans tout l'Etat, des officiers spéciaux chargés de surveiller les enfants vagabonds {truant officers)^ à Texemple de ce qui a lieu à Boston, New-York, etc. »
Mais, en sens contraire, Tillustre auteur de la loi du 28 juin 1833 résumait, avec l'accent d'autorité qui lui est propre, les plus fortes objections. M. Guizot, le 29 avril 1865, dans un discours prononcé devant la Société pour T encouragement de Pinstruction primaire parmi les protestants de France^ discuta les idées qui servaient de base au rapport de M. Duruy. Voici deux passages de ce discours* :
1. Les Ouvriers d'à présent et la nouyelU économie du travail, p. 203. Paris, Eug. Lacroix, 1865.
3. Rapport de 1865. Au siège de la Société, rue del'Oratoire-du-Louvre, 4.
c( Si la gratuité de rinstruction primaire, disait M. Guizot^ était posée en principe comme un devoir et une loi de rÉtat, elle deviendrait un droit pour tous les citoyens. Ce serait là un droit analogue à ce qu'on a appelé le droit au travail, le droit à l'assistance publique : deux droits faux et funestes dans toute société; injustes envers ceux à qui on en impose le poids ; trompeurs et corrupteurs pour ceux à qui on les donne
« Je ne voudrais pas dire que l'instruction primaire obligatoire est partout et en tout cas abusive et illégitime. Il y a telles circonstances de lieu, d'époque, d'état social, qur peuvent la rendre naturelle et salutaire. Dans un petit pays, au sein d'une cité où les pouvoirs publics sont voisins des citoyens et les connaissent presque tous, ces pouvoirs prennent,, dans une certaine mesure, un caractère paternel et peuvent agir en sachant bien ce u'ils font et en évitant les abus. Mais, dans d'autres circons ^nces, au sein d'un vaste pays, par exemple, peuplé de nombreux millions d'hommes, Tinstruc-tion primaire obligatoire prend un tout autre caractère et produit de tout autres effets. Le pouvoir central agit alors bien plus à l'aveugle ; il ne tient pas un compte éclairé des diversités locales ou particulières; il descend sur les populations comme le soleil ou la pluie, sans proportionner ni mêmeconnaître partout les résultats de son action. Que sera-ce,. Messieurs, si, dans ce grand Étal dont je parle, de graûds et répétés événements ont amené entre les familles de grands dissentiments religieux et politiques? L'instruction primaire obligatoire deviendra alors une exigence tyrannique; elle contraindra les parents, ou bien à envoyer leurs enfants dans des écoles publiques qui n'auront pas leur confiance, ou bien à voir les inspecteurs de l'État entrer dans les familles pour s'assurer que l'instruction primaire y est en effet donnée. Et remarquez que, dans la plupart des lieux, il n'y a qu'une école primaire, ce qui rendra la contrainte bien plus fâcheuse et bien plus difficile à éviter. »
Au Corps législatif, les principaux adversaires de l'obliga-
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lion et de la gratuité, maîtres désormais du terrain, se bornaient à rappeler, de temps en temps, les protestations réitérées qui étaient dev^iaes une des traditionfi de la Chambre. On répondait, pour la forme, aux harangues des orateurs de Topposition, tout en obserrant les allure du ministre de Tinstruction publique.
Le rapport présenté dans la session de 1865 par M. 0' Quin, au nom de la Commission du budget, ne laissait pas beaucoup d'espoir aux partisans de la gratuité :
f( Pour ce qui est de la gratuité de l'enseignement primaire, un vote récent du Corps législatif l'a montré disposé à faire tous les sacrifices qu'exigera son extension aux familles hors d'état de subvenir à l'éducation de leurs enfants, mais à repousser énergiquement le principe de la gratuité absolue. Ces idées sont aussi les nôtres, et nous vous proposons d'y persister. »
Le débat sur Tin^truction obligal * ii gratuite devait se réveiller de nouveau dans la. discussion du budget. L'opposition avait proposé, par voie d'amendement, un emprunt de 1 40 millions pour l'instruction primaire.
Dans la séance du 16 juin 4865, M« Jules Simon traita avec étendue les deux questions. M. Granier de Cassagnac lui répondit. MM. Guéroult et du Mirai prirent ensuite la parole.
Le gouvernement resta muet.
L'année suivante, intervint le décret du 28 mars 4866, suprimant toute, limitation du nombre des enfants admis gra-
itement dans Técolecommene pouvant payer la rétribution.
' était ua pas vers la gratuité complète. L'application de ce dé-
cret a augmenté de plusde 4 00,000 le nombredesélèves gratuits.
Transmis an Corps législatif en mai 1865, le projet de loi sur renseignement primaire, annoncé le 6 mars précédent au Moniteur et qui ne devait être voté qu'en 4867,, donna lieu dans la Commission à de nombreux débats^ et, dans les séances publiques, à de solennelles discussions dont l'analyse comporterait des développements trop étendus. Nous nous bornerons à quelques détails.
Ce projet de loir déjà bien réduit et étriqué en sortant du Conseil d*État, semblait vouloir se faire plus petit encore pour pénétrer dans Tenceinte législative. Gomme une plante arrachée au sol natal et jetée sous les rayons d'un soleil meurtrier, il allait se rétrécissant de jour en jour. Le contre-projet annoncé par la note du 6 mars parlait d'iin sacrifiée de deux centimes à exiger des communes comme condition de la gratuité : ce tarif protecteur du régime ancien fut trouvé insuffisant, et le Conseil d'Ëtat ajouta un troisième centime. La Commission du Corps législatif, qui semblait chercher un système prohibitif de la gratuité absolue, exigea quatre centimes. En dépit de ces précautions, la Commission n'était pas complètement rassurée. Elle étudiait attentivement ce résultat incomplet de tant d'efforts héroïques ; elle l'examinait avec des scrupules mêlés d'inquiétude; elle craignait évidemment d'en voir sortir, sous une forme inconnue, et en dépit des entraves dont il portait les marques, le fantôme, sans cesse renaissant, de la gratuité absolue et de renseignement obligatoire I Le dualisme qui continuait d'exister au sein du gouvernement n'était pas un mystère*. Où était la véritable pensée du gouvernement ? En dépit des affirmations les plus catégoriques, on se demandait si le projet officiellement proposé était en deçà ou au delà de cette pensée inconnue, et cette situation anormale pouvait en effet inspirer quelque hésitation aux personnes qui aiment à marcher sur un terrain solide. L'idée d'ajourner Texamen du projet de loi jusqu à la prochaine session se fit jour et prévalut.
Au retour de la Chambre en 1866, dans la discussion de l'adresse, le 45 mars^, MM. Havin et Jules Simon soutinrent un nouvel. amendement en faveur de l'instruction gratuite et
1. Un journal, Y Epoque du 17 ayril 1865, appréciant la ducnsaion de fadresse, représentait le ministre de l'instruction publique comme directement frappé par le vote de la Gliambre sur l'ameodement, et rappelait la note du C mars par laquelle, disait-il, « l'Empereur, son Conseil deB mintetres et son Conseil privé avaient réduit à l'état de simple curiosité hiâtarique et littéraire le Rapport inséré au Moniieut du matin. »
Moniteur du 16 mars
obligatoire. M.Stiévenart-Béthuue parla en sens contraire, censura l'obligation, se moqua « du lyrisme de Kanl, des brouillards germaniques, i et compara le projet d'appliquer en France un système scolaire allemand « à la campagne de l'Angleterre en Chine. L'Angleterre voulait, bon gré malgré, introduire une marchandise soporifique dans la Chine qui ne voulait pas de ce singulier cadeau. (Rires et chuchotements.) Chose curieuse, ajouta-t-il, c'est l'Allemagne qu'on nous propose pour modèle, et c'est précisément TAUemagne qui inonde la France de filles publiques (interruptions et rires sur quelques bancs] et qui, de toutes les nations de l'Europe, compte le plus de naissances illégitimes ! »
Le gouvernement ne prit aucune part à cette discussion.
Animée d'ailleurs d'un zèle très-sincère pour le progrès de l'instruction, présidée dans cet esprit par l'honorable M. Bertrand, la Commission du projet de loi sur l'enseignement prî* maire, reprenant ses travaux, plaça, comme on l'a dit plus haut, par le vote d'un quatrième centime communal, une nouvelle barrière devant la gratuité absolue. Un troisième centime départemental^ inventé d'abord en haine de la gratuité, devint, par une heureuse et plaisante transformation, un moyen de succès pour l'exécution de la loi tout entière : c'était une nouvelle«ressource annuelle, assurée, obligatoire pour les conseils généraux, de trois millions!
Le rapport consciencieux fait au nom de la Commission, par l'honorable M. Chauchard, fut déposé le 16 juin 4866. Ce rapport condamne la gratuité absolue : « Une gratuité obligatoire dont l'énorme charge retomberait toujours en définitive sur les contribuables, bien plus écrasante pour le pauvre que pour le riche, serait une souveraine injustice. N'estil pas juste que celui qui peut payer l'instruction la paye? »
C'est dans la session de 1867 que la discussion s'ouvrit ^
1. L'obligation a été soulenue par MM. Maleiieux, Carûot(t"r mars); Havin, Guéroult (7 mars); Joies Simon (11 marâ). Elle a été attaquée par H. Delamarre(l«' mars); Fabre (7 et 11 mars). La gratuité absolue, réclamée par MM. Malezieux, Carnol (l^r mars), Ha-
Nous n'essayerons pas d'analyser ces longs et inléressants débats. Nous nous bornerons à citer quelques mots de M. Duruy. Le changement survenu dans les rapports constitutionnels du gouvernement et de la Chambre allait f^ermettre au ministre de l'instruction publique d'expliquer lui-même au Corps législatif ses opinions et ses actes. Dans le discours qu'il prononça le 2 mars, M. Duruy ne craignit pas d'affirmer de nouveau sa persévérante conviction :
c( 11 y a deux ans, dit-il, j'ai soutenu la thèse de la gratuité absolue de l'enseignement primaire. Ce que je pensais, il y a deux ans, je le pense aujourd'hui. Seulement, j'ai trop longtemps vécu dans l'histoire... pour ne pas savoir que l'absolu n'existe ni dans la politique ni dans l'administration. » Et plus loin : « Puisque vous m'admettez à vous faire une confession publique, laissez-moi toucher à un autre gros mot, a i'obli- « gation, » qui a soulevé des tempêtes. Mais il arrive parfois que la tempête pousse le navire au port (Mouvement). Et si vous avez eu raison de ne pas vous montrer favorables à cette pensée, peut-être, en y regardant de près, trouverez-vous que je n'ai pas eu absolument tort de vous la proposer. Qu'est-ce, en effet, Messieurs, que ces 30,000 cours d'adultes qui se sont réunis cet hiver, si ce n'est le suffrage universel décrétant la nécessité, l'obligation de l'enseignement populaire? » (Quelques voix : C'est très-vrai, c'est très-juste. )
La loi fut votée, à l'unanimité, le 41 mars. 1867; elle avait entouré de restrictions l'établissement de la gratuité absolue. A la nécessité pour le conseil municipal de voter, avec l'adjonction des plus imposés, quatre centimes extraordinaires^ s'ajoutaient le contrôle et le blâme possible du conseil départemental. Les subventions ministérielles devaient être, d'ailleurs, strictement renfermées dans la limited'un crédit spécial.
En 1867, l'obligation apparut, sous une forme nouvelle.
Un projet de loi sur le travail des enfants dans les manu-
vin, le marquis de Neile (7 mars), a élé combaltue par MM. Delamarre (1er mars), baron de Beaurerger, Fabre (7 mars), et rejetée au scrutin par ?11 voix contre 32.
factures, élaboré par M. de Foreade, ministre du commerce, organisait, mieux que la loi de 1841, le régime de l'obligation scolaire : «Le projet, écrivait M« de ForcadeàM. Duruy le 8 novembre 1867, oblige les enfants à suivre Técole jusqu'à treize ans au lieu de douze. C'est une année très-importante de plus. Le travail, poiv les enfants de 8 à 13 ans, étant réduit de 8 heures à 6, je considère que Técole doit gagner ce que nous retranchons à la manufacture. Vous verrez si votre part est suffisante dans ces conditions ^ »
Surveillé avec un soin jaloux par la Commission du budget, M. Duruy était sans cesse mis en demeure d'expliquer sa conduite envers les communes qui sollicitaient à grands cris des secours pour établir la gratuité. L'honorable M. du Mirai, rapporteur du budget de 4868, donne la mesure de oMe vigilance : a II existerait actuellement, dit-il dans son rapport, 5,545 écoles gratuites, et le chiffre de celles qu'on suppose destinées à le devenir ne serait pas moindre de 2,442. Votre Commission du budget est, comme la Chambre entièi*e, favorable au développement de Tinslruction publique à tous les degrés; mais elle ne saurait oublier qu'elle est la gardienne naturelle des finances de TËtat. Elle q)pelle à ce titre l'attention sérieuse du gouvemem^t sur l'abus qu'on pouvait faire, au préjudice du Trésor, des dispositions libérales de là loi nouvelle et sur la nécessité de Tempécher^. »
On accusait à tort M. Duruy de provoquer ou d'enoourager le mouvement d'opinion qui se manifestait dans les communes eti faveur de la gratuité, et le ministre de l'instruotion publique subissait parfois, dans la Commission du budg^, un interrogatoire en règle dont le rapport conservait précieusement la trace. Yoid ce que dit, en 4868, M. Busson-Billault : c( Si la gratuité absolue peut présenter des avantages dont les communes sont les premiers juges, il nous paraît préféra-
1. Ces dispositions du projet de M. de Forcade avaient été conservées dan:< le projet de loi discuté par le Conseil d'État, to juin 1870, flous le minisière de M. Pliobon.
2. Session de 1867. Rapport de la Commission du budget, p. 51.
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ble de ne pas provoquer leur initiative à cet égard... Nous avons recueilli avec satisfaction et nous vous reportons la déclaration de M. le oiinistre de l'instruction publique que la gratuité accordée à tous les enfants pauvres suffit parfaitement, et que, sans porter atteinte à la pensé,e libérale ii^scrite dans la loi elle-même, il eaaàejid laisser aux communes leur initiative complète en ce qui concerne la gratuité absolue. »
Précautions analogues, en 1869, pour le budget de 1870. G* est le même rapporteur qui parle :
« Nous ne pouvons qu'engager M- le ministre à persister dans la pensée qu'il a exprimée Tannée dernière à votre Commission, et que la note préliminaire du budget rappelle au sujetde la gratuité de l'enseignement. Sans porter atteinte le moins du monde à la pensée libérale inscriie <ians la loi, il convient de laisser aux communes une initiative complète à " cet égard saris la provoquer... En appliquant trop largement la gratuité absolue, on serait amené à dispenser un certain nombre de lamillesderacaMnplifisement d'un devoir qu'elles peuvent lacilement remplir, et à imposer aux communes, aux départements, à l'État lui-même, sur lequel elle serait rejetée pour la plus grande partie, une charge qui ne doit leur incomber qu'au défaut de la famille «lle-mème^. >
Quelques mois après, l'Empereur et un ministère nouveau allaient proposer la gratuité absolue pour toutes les écoles l
CHAPITRE V
T40UVELLE PÉTITION DE LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DE MUL- HOUSE AU SÉNAT. L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE A L'EXPOSI- TION UNIVERSELLE DE 1867.
'Discours de M. Michel Chevalier aa Sénat. — Rapports des jurys de TExposition universelle. — Proposition Gnillaumin. — Un extrait des Rapports duharon Stofftil.
En 4867, au moment où rExposition universelle allait Couvrir, la Société industrielle de Mulhouse voulut faire auprès du Sénat une nouvelle tentative en faveur de Vinstrucwlion obligatoire.
Dans une pétition adoptée à l'unanimité, sous la présidence 'de M. Auguste Dollfus, et rédigée par M. de la Sablière, principal du collège de Mulhouse, la Société rappelle ses vœux écartés, cinq ans auparavant, par le motifsans doute, dit-elle, que cette ancienne pétition « ne tenait pas suffisamment <;ompie des difficultés d^une mesure proposée dans des termes trop absolus. » La pétition nouvelle, reprenant les conclusions subsidiaires du rapport de M. Duruy, se borne à demander qu'un article additionnel à la loi présentée au Corps législatif autorise les communes « à exiger des familles domiciliées que leurs enfants fréquentent une école publique ou privée. »... « Entre la situation présente si regrettable et la mesure absolue on établirait une transition qui, tenant compte des dif- 'ticultés, conduirait plus lentement, mais plus doucement, au •but désiré. » Bien loin de réclamer la gratuité absolue, lapéti-
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lion ajoute : « Les moyens d'exécution ne seraient pas nécessairement les mêmes partout... Dans quelques provinces de Hollande, le nombre des écoliers allant sans cesse diminuant, l'administration mit en vigueur un règlement qui obligeait tout père de famille à payer une taxp scolaire pour chacun de ses enfants de 6 à 12 ans, qu'il fréqtientât ou non Fécole publique, à moins qu'il ne fût prouvé qu'il recevait l'instruction à domicile ou dans une école privée. L'eiFet de cette mesure dépassa toute attente, et, en peu d'années, le chiffre des abstentions devint insignifiant. Pour quiconque connaît nos paysans et nos ouvriers, il est hors de doute que, payant une somme, même minime, pour l'instruction de leurs enfants, ils voudront les en faire profiter. Quant aux familles indigentes, rimmuhité leur serait assurée du moment qu'elles enverraient leurs enfants aux écoles, mais dans ce cas seulement, de manière que, pour les contrevenants, la taxe serait une sorte d'amende qu'ils s'infligeraient eux-mêmes sans juges ni tribunaux. Ajoutons qu'il faut bien se dire qu'une contrainte quelconque ne s'étendra guère qu'à une génération et que le bienfait demeurera acquis à celles qui suivront. »
M. de Mentque, rapporteur, proposa brièvement Tordre du jour sur la pétition en disant : « Cette sorte d'expédient pour arriver indirectement à l'enseignement quasi-obligatoire, a paru h votre commission encore moins acceptable, dans un pays coname la France, que le principe lui-même, nettement reconnu et partout appliqué, de renseignement obligatoire. »
Dans la séance suivante,^ M. Michel Chevalier soutint avec énergie les vœux de la Société industrielle. Devançant, en quelque sorte le verdict qu'allaient rendre contre nous, en 4867 comme en 4862, les jurys internationaux de l'Exposition universelle, il parla de la supériorité relative acquise aux peuples où l'obligation scolaire est entrée dans les lois ou dans les mœurs. Il cita « le groupe des nations qui sont en avant, qu'on peut citer comme modèles, et que toutes les autres contemplent avec admiration, quelquefois avec crainte, toujours
VoniVur du 23 juillet
avec la penséequ'ellesprésententdesexemplesbonsiîmiter. » Il nomma la Prusse et le groupe le plus avancé des États de rUnion américaine, et insista sur Timportanee morale, sociale et économique de ce devoir scolaire qoe les Prussiens appellent 4$cAu(p/7irAft^JbftY et auquel correspond le devoir militaire : Dienstpflîchh'gkeit.
Le rapporteur déclara qu'à sm avisée discours était « presque d'un bout à Pautre une sorte de protestation contre l'autorité sainte du père de famille. » .... « Pourquoi vouloir^ ajoutait-iL, nous faire marcher ainsi à la prussienne? » M. Bouland vint condamner à son tour l'enseignement obligatoire cooinie inutile, injuste et souverainement itnpolitique : «Que les Prussiens, s'écria éloquemment l'ancien ministre de l'instruction publique, restent avec leur bonheur d'un jour, leur triomphe sur l'Autriche, avec l'école obligatoire et le fiisil ii aiguille! La France restera avec sa puissance, car sa puissance est en elle, et elle dépend de son gâiie et de ses mœurs et de ses instincts. » (Nouvelle approbation.)
L'ordre du jour, proposé par la Commission, fut adopté à l'unanimilé moins une voix.
L'Exposition universelle de 1867 s'ouvrit : cinq ans s'étaient écoulés depuis le verdict du jury intemalional de 1862, et l'équilibre européen, au point de vue scolaire, avait peuchangé.
M. Michel Chevalier, dans sa remarquable IntroducPim aux Rapports du jury, s'exprime ainsi : « Jusqu'à ce que les gouvernements européens aient porté leurs regards sur l'autre rivage de TAtlantique, afin de s'assimiler ce qui se pratique, en fait d'in traction primaire, dans les États du nord de l'Union américaine, ils resteront exposés au reproche de ne pas payer à la civilisation une dette sacrée. Les événements ne montrent-ils pas que ceux qui se sont rapprochés de ce modèle n'ont qu'à s'en féliciter? La Prusse serait-elle parvenue au degré de puissance qui lui appartient aujourd'hui û elle n'avait donné autant de soins intelligents à l'instruction primaire^? » Le rap-
Rapports du jury international^ 1868. Tome I, p. CGC
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porteur, chargé <]£ présenter des considérations générales sur le dixième groupe (objets exposés en vue d'améliorer la con* dition physique et morale de ia population), conclut dans le même sens : « Le point principal sur lequel l'attention semble particulièrement appelée par les documents scolaires rassemblés à l'occasion de l'Exposition universelle de 1867 est incontestablement la nécessité de donner, par l'école du jour et par celle du soir, à chaque habitant de tout pays qui se prétend civilisé, les éléments indispensables de l'enseignement primaire : lecture, écriture, calcul. Ce but est généralement atteint dans les pays où l'instruction a été rendue obligatoire; dans les autres, à peu d'exceptions près, les résultats obtenus ne sont pas en rapport avec les dépenses faites. Dans beaucoup d'États d'ailleurs, notamment en France, le budget de l'instruction publique est insuffisante »
« Il faut avouer, dit M. de Mofras, secrétaire d'ambassade, chargé du rapport sur les bibliothèques, que, dans la voie que nous parcourons, la France est devancée par l'Allemagne, les États-Unis et l'Angleterre, qui doivent leur succès à l'initiative privée, à cet admirable esprit de self-govemment propre à la race anglo-saxonne, *aux instincts studieux des populationset, en grande partie, il faut le dire, aux législations qui rendent, dans tous les pays germaniques, l'instruction obligatoire. Pour ne parler que de la Grande-Bretagne, on y • voit en ce moment même les mots compuhory éducation prononcés dans de nombreux meetings Bien des personnes
pensent, en France comme en Angleterre, que l'adoption de ce principe et des conséquences qui en découlent est peutêtre le seul moyen de vaincre l'inertie de certains parents et de faire pénétrer la lumière religieuse, intellectuelle et morale au sein des classes laborieuses ^ »
La plupart des délégations ouvrières envoyées à l'Exposition universelle de \ 867 ont demandé, avec ensemble, Tinstruc-
I. Ttapports du jury international, tome Mil, \\ 10, ?. Ibiâ,^, lomeXlII, p. 745.
tioii gratuite et obligatoire. Leurs rapports, publiés en 1868» contiennent à cet égard des vœux très-pressants. « La Prusse, elle, disent les tourneurs en cuivre, n'a pas reculé devant Tobligation de l'instruction. »
Lors de la discussion au Corps législatif de la loi sur Tarniée, en 1867, un honorable député, M. Guillaumin, à l'article 13, qui exempte des exercices de la garde nationale mobile « ceux qui justifient d'une connaissance suffisante du maniement des armes et de l'école du soldat, » proposa d'ajouter ces mots : « de la lecture et de l'écriture, » Cet amendement fut repoussé par la commission, a II faut, dit-elle, laisser chaque chose à sa place et ne pas faire de la loi sur Tarmée un moyen coercitif au profit de l'école primaire ^. »
M. Duruy ayant demandé, le 2 mai 1 868, à son collègue de la guerre, communication des passages du rapport du baron Stofiel qui pourraient concerner renseignement, M. le maréchal Niel lui envoya, le 13 mai, la pièce suivante :
a Extrait d'un rapport adressé au ministre de la guerre par M. le lieutenant-colonel Stoffel, attaché militaire à l'ambassade de France à Berlin.
« Le principe de l'instruction obligatoire est adopté en Prusse depuis plus de trente ans; aussi la nation prussienne est-elle la plus éclairée de l'Europe, en ce sens que l'instruction est répandue dans toutes les classes. Les provinces polonaises, seules, vivent encore dans une infériorité relative. En France, où Ton ignore si complètement toutes les choses se rapportant aux pays étrangers, on ne se doute même pas de la somme de travail intellectuel dont l'Allemagne du Nord est le théâtre. Les écoles populaires y abondent, et, tandis qu'en France le nombre des centres d'activité et de production intellectuelle se réduit à celui de quelques grandes villes, l'Allemagne est couverte de pareils foyers, et, pour les énumérer, il faudrait descendre jusqa'à nommer des villes de troisième et quatrième ordre. » (23 avril 1868.)
t. Moniteur du mardi 17 décembre 1867.
CHAPITRE VI
LA GRATUITÉ ABSOLUE PROPOSÉE AU CONSEIL D'ÉTAT PAR LE GOUVERNEMENT (1869).
Projet de loi rédigé par M. Bourbeau. — Opinion de M. Magne, ministre des finances, favorable à Tobligatioir. — L'instruction rendue obligatoire pour les marins de la flotte. — Proposition Kératry. — Proposition Jules Simon. — • Lettre de M. Jost, inspecteur primaire, sur la rétribution scolaire en Allemagne et sa limitation par un maximum légal. — Taux de la rétribution scolaire en France. — Opinion de M. E.' Levasseur, membre de l'Institut.
Dans un conseil des ministres, tenu à Compiègne, le 18 octobre 1869, le gouvernement se décida tout à coup à proposer le système de la gratuité absolue de renseignement primaire. Il s*agissait de proclamer le principe de la gratuité complète aux frais de TÉtat et d'assimiler le service de l'instruction primaire au service du culte. Quant à la dépense, on allait jusqu'à accepter un chiffre de 30 millions. La question de l'instruction obligatoire fut posée.
Le 29 octobre, un projet de loi, rédigé par M. Bourbeau, ministre de l'instruction publique, fut renvoyé par l'Empereur au Conseil d'Ëtat et annoncé aux Chambres par le discours du trône le 29 novembre.
Aux termes de ce projet, la gratuité absolue devait être établie dans toutes les écoles communales, en commençant parles écoles les plus pauvres. L'article i" porte : — «L'enseignement primaire sera donné gratuitement dans les écoles publiques de l'empire. Cette disposition aura son effet à partir du 1" octobre 1870 et devra être complètement exécutée dans toutes les communes de l'empire le 1®' octobre 1875. »
Aucun centime extraordinaire n'était demandé aux communes; un crédit annuel de 25 millions devait être inscrit successivement par cinquièmes, au budget, à partir de 1870. Les instituteurs étaient divisés en classes.
Depuis le 47 juillet 4869, M. Duruy avait été remplacé au ministère de l'instruction publique par M. Bourbeau. L'accord existait sans doute entre tous les membres du nouveau cabinet parlementaire, en ce qui concerne la gratuité absolue mais un certain dualisme continuait d'exister^ au moins sur la question de l'enseignement obligatoire. Le projet de loi, renvoyé au Conseil d'État pour faire adopter la gratuité absolue, gardait le silence sur l'obligation, tandis que, dans une lettre officielle, un membre considérable du gouvernement se prononçait nettement en faveur de ce système. Consulté sur le projet par son collègue de l'instruction publique, l'honorable M. Magne, ministre des finances, persévérant dans une conviction déjà ancienne, lui répond en ces termes, à la date du 17 novembre 1869, avant déparier avec détail du résultat de son examen :
«Sur la communication que vous avez bien voulu me faire, j'ai pris connaissance du projet de loi préparé par votre département au sujet de la gratuité de l'instruction primaire. Votre Excellence sait déjà que mon adhésion est entièrement acquise à la mesure dont il s'agit en ce moment d'assurer ta réalisation, surtout si le sacrifice de rEtat avait sa compensation dans Vobligation imposée aux pères de familles d'envoyer^ sauf des cas d'exception à déterminer^ leurs enfants à l'école. Je n'ai donc pas besoin de préciser davantage dans quel esprit j'ai procédé à l'examen du projet de loi qui s'y rapporte. »
D'un autre côté, l'instruction obligatoire, au moins en ce qui concerne nos marins, paraissait n'inspirei* aucune répugnance au ministre de la marine.
Un règlement de Famiral Rigault de Genouilly, en date du 25 mai 1870, approuvé par l'Empereur, rend l'instruction primaire obligatoire pour les marins de la flotte. « Deux principes essentiels, dit le rapport du ministre, dominent l'en-
semble des dispositions arrêtées : 4° obligation pour tout marin illettré de suivre, sans aucun frais, des cours élémentaires fonctionnant régulièrement sur tous les bâtiments de la flotte et rangés parmi les exercices réglementaires; 2^ adoption d'une méthode unique d'enseignement pour toutes les écoles élémentaires des équipages de la flotte. » ...«Tel bâtiment m'a été signalé, dit l'amiral, qui, parti de France avec de nombreux illettrés, n'en comptait plus un seul après quelques mois de station ^. »
Nous plaçons ici un extrait de deiix lettres écrites à l'occasion de ce projet de loi, et qui contiennent, sur le taux de la rétribution scolaire en Allemagne, d'intéressantes informations. Elles ont été adr^sées les 8 novembre et 7 décembre \ 869 par M. Jost, inspecteur primaire à Wissembourg [Bas- Hhin)', à M. Charles Robert, rapporteur au Conseil d'Ëtat, du projet de loi sur la gratuité absolue.
« Tous me faites l'honneur de me demander quelques renseignements sur la gratuité complète et le taux de la rétribution scolaire en Allemagne. Yoiei ce que je puis vous répondre :
(( La gratuité complète des écoles n'existe dans aucun Ëtat d'Allemagne... Les partisans delà gratuité absolue y sont peu nombreux. Nos voisins partent du principe que les parents sont les premiers à profiter de^ l'instruction et de l'éducation que reçoivent leurs enfants; il est donc juste qu'ils contribuent aussi aux dépenses faites dans ce but par TÉtat et les communes. Seulement on réduit cette rétribution de manière qu'elle ne soit onéreuse pour aucune bourse. Il en est de même dans le département du Bas-Rhin, où la rétribution mensuelle est en moyenne de 37 centimes.
« Prusse, — La moyenne de l'écolage annuel est de 5 francs à la campagne, de 45 francs dans les villes.
Journal officiel da 17 juin
2. M. Jost a été délégué par le ministre de l'instruction publique, en 1868 €t 1869, posr a»8i»ter aux congrès des instituteurs allemands tenus à Cassel €t à Berlin.
« Bade. -^ La rétribution annuelle peut varier de 2 fr. ôO à 4 fr. 25. Dans les villes de plus de 6,000 âmes, elle peut s'élever jusqu'à 8 fr. 50. La commune paye tout ou partie pour les pauvres.
« Bavière, — Rétribution annuelle : 3 fr. 40. La commune paye pour les pauvres. Un assez grand nombre de communes, surtout dans le Palatinat, prennent la rétribution scolaire à leur charge, et rendent ainsi leurs écoles complètement gratuites.
<f Saxe. — Le projet de loi présenté à la seconde chambre saxonne, le M novembre 1869, porte (Titre VII, §3), que le taux de la rétribution scolaire peut être élevé jusqu'à un gros (12 centimes et demi par semaine). La Saxe possède un assez grand nombre d'écoles gratuites ; elles sont presque partout aussi bonnes que les écoles payantes.
« Wurtemberg. — La loi de 1836, art. 21, déterminait trois taux pour la rétribution scolaire annuelle : 1® villages et villes de moins de 2,000 habitants : 48 kreutzers par an (1 fr. 70); 2» villes de 2,000 à 6,000 habitants : 1 florin (2 fr. 15); 3» villes de plus de 6,000 habitants : 1 florin 24 kreutzers (3 fr.). La loi de 1865 a élevé ces taux à 2 fr. 55, 3 fr. 20, et 4 fr. 30 par an.
« Hanovre. — Aux termes de la loi de 1845, la rétribution scolaire annuelle peut être élevée à 3 fr. 75. Des écoles complètement gratuites, entretenues par des fondations, n'existent guère que dans les villes.
« Besse. — Peu d'écoles gratuites. La rétribution scolaire varie depuis 70 centimes, 1 fr., 1 fr. 60, 2fr. 15, 3 fr. 20, jusqu'à 4fr. 15 par an.
« B7*unswick. — 1 à 2 thalers (3 fr. 75 à 7 fr. 50) par an.
« Thuringe. — Dans les petits États qui composent ce pays, la rétribution scolaire est peu élevée : dans le duché de Saxe- Cobourg-Gotha, elle ne peut dépasser 15 fr. par an dans les trois villes, ni 7 fr. 50 partout ailleurs (loi de 1863] ; dans la principauté de Beuss, elle est de 3 fr. 75 pour la campagne et de 7 fr. 50 pour les villes (loi de 1862) ; dans le grand-duché
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de Weimar-Eisenach^ un enfant paye par on \ fr. 90; deux, 3 fr. 15; trois, 3 fr. 75; dans le duché de Saxe-Jieiningen^ à la campagne, un enfant paye 3 fr. 40 ; deux, 5 fr. 1 ; trois, 6 fr. «0. Dans le Lauenbourg (loi de 1868), et dans le Mecklembourg (loi de 1869], récolage est uniformément de 3 fr. 75.
« Autriche. — La loi du 14 mai 1869 dit (art. 64) que les Diètes peuvent maintenir la rétribution scolaire ou la supprimer, en la remplaçant par une imposition de 6 à 7 kreutzers par florin (6 à 7 centimes par franc), payée par tous les contribuables. La rétribution scolaire est actuellement, en Autriche, de 2 florins (5 fr.) par an, dans les écoles élémentaires, et de 4 florins (10 fr.), dans les écoles supérieures.
« Suisse. — Rétribution scolaire très-minime. Pour Berne, elle est de 1 fr. par semestre pour un enfant, de 2 fr. pour deux ou plusieurs; elle peut être doublée dans certains cas. Pour Zurich^ elle est de 3 fr. par an (loi de 1859). Pour YAr^ govie^ l'écolage annuel peut être porté à 5 fr., et, pour les pauvres, au chiffre maximum de 1 fr. par an (loi de 1865). Pour Thurgovie, 3 fr. par an pour un enfant, 4 fr. pour deux. Dans le canton de Vaud, 3 francs.
« Comme vous me faites Thonneur de me demander encore mon avis sur la question de la gratuité absolue, je vous avouerai que je préférerais pour le moment :
« il. — L'instruction obligatoire, bien que je reconnaisse que beaucoup de personnes, en France, affectent une certaine répugnance pour une pareille mesure qui porterait atteinte à la prétendue liberté des pères de famille. J'ai la conviction que nous finirons par y arriver.
(n B. — Une disposition législative qui réduirait le taux de la rétribution scolaire. Ce taux est beaucoup trop élevé dans un grand nombre de départements français^ et c'est là certainement un sérieux obstacle à la régulière fréquentation des écoles. Ainsi, je voudrais, pour les communes de 500 âmes et au-dessous, un taux mensuel variant de 20 centimes à 40 centimes; cour celles de 501 à 1,500 âmes, 30 à 50 centimes;
pour celles de 1 ,501 à 3,000 âmes, 40 à 75 centimes; au-dessus
de 3,000 âmes, 60 centimes à \ fr. par mois, les chiffres de 40 centimes, 50 centimes, 75 centimes et 4 fr. par mois admis comme maxima. La gratuité partielle, telle qu'elle existe d'après la loi du 40 avril 1867, restant maintenue, les communes riches seraient libres de rendre leurs écoles complètement gratuites* La commune serait tenue de payer à Tiustituteur, pour les élèves gratuits, un taux égal à celui de$ autres élèves.
« Par la suppression absolue de toute rétribution scolaire, il me semble que nous nous privons d'un revenu assez important, au moment où nous avons besoin de toutes nos ressources pour Taugmentation des traitements.
(f Dans le Bas-Rhin, il y a 255 écoles publiques complètement gratuites et 868 payantes; mais, dans ces dernières, la loi est très-libéralenaent appliquée, car tous ceux qui le demandent obtiennent l'admission gratuite, et le taux est trèsmodique, 37 centimes en moyenne par mois. Aussi la gratuité absolue est-elle beaucoup moins désirée que Vobligatiùn.
« Avec des taux d*écolage aussi réduits que les nôtres, le principal argument contre Tobligation serait écarté. »
Nous ajouterons aux renseignements de M. Jost deux observations.
La constitution prussienne de 4850 avait déclaré renseignement primaire gratuit. Un projet de loi qui s'élaboi^ait en 4869 réformait le régime financier des écoles, mais par des raisons purement politiques, militaires et fiscales. L'oiseau de proie cherchait à développer ses griffes, fût-ce même aux dépens de son cerveau.
Notre seconde observation porte sur le chiffre de la rétribution scolaire en France. Ce chiffre est plus élevé chez nous que dans les autres pays. En 4865, le taux moyen par mois et par enfant était de \ fr. 68, soit pour onze mois, 48 fr. 45 ; le taux moyen de l'abonnement annuel qui existait pour beaucoup de communes dans 54 départements, 40 fr. 89. C'est aujourd'hui le Conseil départemental qui fixe le prix de l'écolage. Si la gratuité absolue n'est pas établie,'nous faisons des
vœux ayec M. Jost, poar l'adoption d'un maximum légal. Au Corps législatif, deux propositions relatives à Tinstruction oMlgatoire avaient été présentées par des députés de la gauehe.
M. de Kératry avait soumis au Corps législatif, le 40 jan* vier 4870, une proposition dans laquelle, affirmant que Ten* seignement primaire doit être à la fois gratuit et obligatoire^ il demande, comme cwoUaire au projet de k» sur la gratuité absolue, préparé par. M. Bourbeau, « qu'à partir du 4®' janvier 4875, tout nouvel électeur, apte à être inscrit pour la première fois sur les listes électorales, soit pKvé du droit de suffrage s'il ne sait lire et écrire en français. Tout Français, au moment de tirer à la conscription, recevra, d'une commission cantonale choisie par les conseils municipaux, un certificat constatant s'il sait lire et écrire en français. j> Le 30 mars, la discussion s'ouvrit sur la prise en considération de cette proposition. MM. de Kératry, Bourbeau, le comte de la Tour, Ernest Picard, GuyotrMontpayroux prirent la parole. Le renvoi aux bureaux ne fut pas voté.
Interpellé plusieurs fois sur le maintien ou le retrait du projet de M. Bourbeau, le nouveau ministère, dans lequel le portefeuille de l'instruction publique était entre les mains de l'honorable M. Segris, évitait de se prononcer.
Sous le ministère de M. Segris, ancien adversaire de la gratuité et de l'obligation, les amis de l'instruction obligatoire purent cependant prendre acte de certains signes encourageants. Le 4«' juin 4870, M. H. Saint-René Taillandier, fils du secrétaire général de l'instruction publique, publie dans la Bévue des Deux Mondes^ sur la gratuité et tobligatim de V instruction primaire^ un article remarqué. Le 4 9 du même mois, le secrétaire général luinméme, dans un discours officiel à l'association philotechnique de Saint-Denis, s'exprime ainsi : c Le gouvernement»., répète à tous que l'instruction est un devoir; bien plus encore, il se demande avec scrupule, avec anxiété, s'il y aura profit ou dommage, pour le but même qu'on veut atteindre, à inscrire ce devoir dans la loi. » Enfin le
comité, formé à Strasbourg pour la pétition des 300,000 signatures , disait, le 3 juillet, dans son compte rendu : « MM. Gamqt, Guéroult, Nefftzer, Louis Jourdan, Charles Sauvestre n'ont pas tardé à se joindre à nous. Un témoignage, plus significatif encore, nous était donné par le secrétaire général du ministère de Tinstruction publique, M. Saint-René Taillandier: «Je suis enchanté, nous écrit-îl (le 41 avril 1870], « de voir que, dans nos départements les plus éclairés, on est « opposé à un régime qui décharge le père de famille du plus « sacré de sesdroits.» L'importance de cette adhésion, dans les circonstances actuelles, n'échappera sans doute à personne. »
Le 24 février 4870, M. Jules Simon déposait un projet de loi relatif à l'instruction primaire gratuite et obligatoire et à l'enseignement technique. On peut en résumer ainsi la première partie : — Gratuité absolue. — Tout père, dont les enfants *de 6 à 43 ans ne suivent aucune école, doit fournir au conseil municipal, chaque année, la preuve qu'ils reçoivent l'instruction à domicile. — A l'âge de 43 ans, production d'un certificat de fréquentation de l'école, ou, à défaut, examen devant une commission municipale. — Comme sanction, interdiction par les tribunaux des fonctions communales électives pour 10 ans au plus, et même, amende de 400 à 4,000 francs avec afSche du jugement. — Obligation absolue pour tout patron d'envoyer les enfants de moins de 43 ans à l'école dix heures par semaine.
Ce projet de loi fut renvoyé dans les bureaux, sous toutes réserves, le 36 mars, par la Commission d'initiative avec Tassentiment du ministre, M. Segris. Une Commission fut nommée : H. Bourbeau en faisait partie, M. Jules Simon la présidait.
Dans cette Commission, trois membres seulement étaient favorables à la gratuité. On supposait que la gratuité échouerait si le gouvernement ne la soutenait pas, mais qu'en cas de résolution affirmative , l'obligation suivrait , organisée au moyen de procédés anodins.
H. Eugène Rendu, appréciant ce projet dans le Constitua
tionnel du 20 avril 1870, s'exprime ainsi : « Une amende de 4,000 francs, de 100 francsméme, contre un malheureux père de famille ! M. Jules Simon ne peut s'être proposé de rendre la loi odieuse; mais, franchement, lui qui, en certaines circonstances graves, a des larmes dans la voix, serait-il impitoyable au nom de l'alphabet? ».
Pour M. E. Levasseur, membre de Tlnstitut, la gratuité entraine forcément l'obligation. Étendre largement, pour les familles peu aisées, la gratuité relative, rendre rinstructioii bonne et forte, améliorer Técole et le maître, affecter à cette grande œuvre beaucoup de millions et encore des millions, tel eût été le programme du savant professeur; mais, vienne la gratuité absolue, qu'il ne souhaitait pas, il ne veut pas que les sacrifices de TËtat soient perdus, et il se joint à ceux qui demandent énergiquement l'obligation ^
1 . Lettre au groupe Harrals de la Ugae de renselgnenient, 30 janvier 1870.
CHAPITRE Vn
LE VŒU DU GROUPE HAVRAIS DE LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT ET LA GRANDE PÉTITION DE 300,000 SIGNATURES EN FAVEUR DE L'OBLIGATION (ia99-]£70).
Vœa du groupe Havrais. — Délibération de la Société des Amis de rinstruction populaire de Mulhouse, du groupe Colmarien et du Cercle de la Ligue de ^'enseigiieinent de la vallée de Sainte-Marie-anx-Mines. — Adhésion dn Cercle Ro«ieiinai$ de Ifi ÎÀgmà da Tenaeigneinent. — Grande pétition de 300,000 signatures. — Lettre de M. Duruy. — Articles de M. Eugène Rendu . — Brochure de M. Rozy.
Le Havre est un foyer de zèle et de bon vouloir pour tout ce qui concerne Tinstruction publique. On y travaille aujourd'hui avec ardeur aux progrès de renseignement populaire. Le Conseil municipal vient de voter un emprunt de i, 200,000 francs, exclusivement destipé à la reconstruction et à l'appropriation des écoles communales, et le budget scolaire de la ville sera porté de 195,280 à 302,500 francs. On n'y marchande pas les crédits destinés à l'enseignement ! Dans le rapport du 15 avril 1871, présenté à l'appui de ce projet, M. Guillemard, maire du Havre, s'exprime ainsi :
« L'argent placé en instruction ne rapporte pas 5 ou 6 pour 100, mais bien5 ou 6,000 pour 1 00, car un seul enfant, arraché à l'ignorance, peut, par son travail, ses connaissances et ses moyens, contribuer à la prospérité et à la grandeur de son pays, en réalisant des progrès dans le domaine de l'industrie ou de la science, ou en mettant à la disposition de ses concitoyens une fortune honorablement acquise. »
Le 6 novembre 1869, à l'occasion du projet de loi sur la gratuité absolue présenté par M. Bourbeau, le groupe Havrais
de la Ligue de l'enseignement, présidé par M Jules Siegfried^émit un vœu en faveur de rinscripUon, dans les lois françaises, du caractère obligatoire de Tinstruction primaire. Le député du Havre fut prié de s'en faire l'organe au Corps législatif. Dans sa délibération, très- fortement motivée, le groupe Havrais considère « qu'à regard delà diffusioo générale de l'instruction primaire, la France se trouve encore dans un état d'infériorité regrettable, si on la compare soit à des nations voisines de nos frontières, soit au peuple américain ;que cette infériorité» révélée par des statistiques officielles, est un fait qui ne peut plus être contesté. Les moyens proposés sont 4® des conditions d'instruction à remplir pour l'apprentissage et le travail des enfants; S» la privation des secours publics; 3« la répresâon du vagabondage des enfants ; i» surtout l'interdiction temporaire de tout droit de vote et d'éligibilité, même en matière municipale, prononcée, à partir d'une des prochaines élections générales, contre tout électeur nouveau de 24 ans ne sachant ni lire ni écrire. A sa délibération le groupe Havrais a joint quelques chapitres du rapport de M. Duruy, une étude sur l'obligation aux États-Unis, d'après des documents anglais officiels, et enfin une statistique nouvelle, dont M. Edouard Robert est l'auteur, et qui fait connaître l'état de l'instruction primaire en France au 4" janvier 4866 et ses progrès de 4827 à 1869, d'après les résultats du dernier recensement quinquennal et les renseignements publiés par les ministres de l'instruction publique,dela guerre et de la justice '.
Œuvres d'initiative privée, le volume et les précieuses cartes statistiques du groupe Havrais ont été publiés au moyen de souscriptions locales qui ont dépassé la somme de 6,000 fr.
Bientôt après, la Société des Amis de l'instruction populaire de Mulhouse {Cercle mulhousien de la Ligue de t enseignement), € considérant..,, que le Cercle voit tout près de lui les effets merveilleux produits par l'obligation, en Suisse et dans le
Un vol. m-4*, Imprimerie Santallier, an Hayre
grand-duché de Bade, où personne aujourd'hui ne songe à se soustraire à la loi;... qu'il reste énormément à faire dans une portion trop considérable du territoire français.... Renouvelant les vœux exprimés, à plusieurs reprises déjà, et notamment en 1864 et 1867^ par la Société industrielle de Mulhouse, adhère au vœu du groupe Havrais, se déclare partisan de Tinstruction obligatoire et gratuite, dont il demande que le principe soit inscrit dans nos lois, et décide que des lettres seront adressées à MM. les députés de TEst pour leur demander de soutenir devant les Chambres ce double principe de l'instruction à la fois obligatoire et gratuite. Pour le comité: Aug. Dollfus, Daniel Schœn fils. »
A Colmar, adhésion analogue au vœu du groupe Havrais.
Le Cercle de la Ligue de renseignement de la vallée de Sainte-Marle-aux-Mines, présidé parM. Blech, «considérant..., que la ville de Sainte-Marie-aux-Hines possède la gratuité absolue depuis 25 ans; que, malgré cela, beaucoup d'enfants ne fréquentent pas les écoles, et que la proportion des illettrés est comparativement aussi forte que dans les centres où la gratuité n'a jamais existé..., émet le vœu que le principe de l'instruction obligatoire et gratuite soit dorénavant inscrit dans nos lois. » Une circulaire, envoyée aux députés du Haut-Rhin, le 15 janvier 1870, les prie d'affirmer devant le Corps législatif, soit par voie d'interpellation, soit lors de la présentation du projet de loi sur la gratuité, la nécessité absolue d'y joindre le principe d'obligation.
Le 25 janvier, le Cercie Bovennais adhère aussi au vœu du groupe Havrais. Sa conclusion est : l'instruction gratuite et obligatoire. Pas de pénalités directes, ni amende, ni prison, incapacité électorale pour les individus devenant majeurs à partir de 1875, reconnus illettrés, après examen public, par une commission de trois membres choisis par le conseil punicipal et jugeant sans recours. Répression du vagabondage des enfants. Privation des secours publics.
La campagne de la ligue de l'enseignement du Havre reprenant, en 1869, à l'ouest de la France, le mouvement d'opinion
provoqué, en 1861, par l'Alsace en faveur de rinstruction obligatoire, a été Pavant-coureur de la grande pétition des trois cent mille signatures dont nous allons maintenant parler.
Le 3 mars 1870, un Comité de propagande en faveur de l'instruction obligatoire et gratuite^ formé à Strasbourg, composé de MM. Wolff, A. Schnéegans, Rhens, Blech et Lereboullet, répandit à profusion une circulaire et un mémoire destinés à provoquer, dans toute la France, l'adhésion des partisans de ce principe. Le comité, rappelant le projet du gouvernement sur la gratuité absolue etla proposition de M. JulesSimon sur l'obligation, déclare, & cause desdivergences d'opinion quefaitnaître la gratuité, demander, avant tout, l'obligation. Son mémoire rappelle ou reproduit les arguments les plus décisifs et cite l'exemple de l'Allemagne. Il fait allusion au projet présenté au parlement pour rendre l'instruction obligatoire en Angleterre, et reproduit à cette occasion un remarquable passage d'un discours prononcé à la Chambre des communes par le ministre anglais, M. Forsler, auteur du projet de loi : t Nous savons tous, a-t-il dit, d'après une expérience malheureuse, que la science n'est pas la vertu, que l'instruction élémentaire Test moins encore, et que l'éducation seule ne donne pas la force de résister aux suggestions mauvaises; mais, bien que le savoir ne soit pas la vertu, le manque d'éducation est une faiblesse : dans les âpres luttes de la vie, qui dit faiblesse dit généralement infortune, et l'infortune conduit au vice. Qui de nous ne voit, soit dans les villes, soit dans les campagnes, des enfants grandir en allant probablement au crime, et plus probablement encore à la misère, en raison, soit d*une éducation mauvaise, soit d'un manque absolu d'éducation? En présence d'une telle pensée^ comment nous serait-il possible de prendre sur nous la responsabilité de laisser régner, une année de plus, cette ignorance et cette faiblesse? »
L'auteur du Rapport de 1865 et son ancien secrétaire général signèrent avec empressement les listes d'adhésion, et M, Duruv adressa en outre la lettre suivante à l'un des membres les plus actifs du comité de Strasbourg :
« Vîlleneuve-Salnf -Georges (Seine-el-Oise).
c MONSIEDB^
a Vous faites d'excellentes choses à Strasbourg. Qaoique TAlsace se soit placée par le bon état de ses écoles en tôte de nos départements les plus en progrès, elle donne le signal d'une agitation pacifique pour décider le législateur à imposer à l'instruction primaire le caractère obligatoire.
« C'est que vous touchez à TAlleinagne et à la Surâse, deux pays qui nous fournissent à la fois la meilleure réponse aux adversaires de Tobligation, en nous montrant cette gêne qui paraît, ici, si redoutable, acceptée parle peuple le plus libre de la terre; et l'argument le plus fort en sa faveur, j)oisque, grâce à l'instruction générale du peuple, tant de prospérité a (ki sorfhr du milieu des rochers de la Suisse et du sein des landes du Brandebourg.
(( Pour moiy Monsieur, je pense en 1870 ce que je pensais en 1865.
a Aujourd'hui, comme alors, je crois que notre droit public et notre organisation industrielle nous font une loi impérieuse de faire passer par l'école l'enfant qui sera un jour électeur et ouvrier.
(c La loi du iO avril 1867 me désintéresse dans une certaine mesure d'une des deux questions que soulevait mon Rapport, à la condition, bien entendu, qj^é î\)n exécutera celte loi selon sa lettre et selon son esprit, avec de larges crédits pour la gratuité absolue qu'elle institue et pour la gratuité relative qu'elle développe. Mais je reste convaincu que le suffrage universel a pour corollaire indispensable l'universelle instruction du peuple, et que le caractère nouveau de l'industrie, qui demande à l'ouvrier moins de muscles que d'intelligence, nous oblige à préparer et à développer en lui la force dont il aura le plus besoin.
(( Puisse donc la voix de vos nombreux pétitionnaires ôtre mieux entendue que ne le fut la mienne 1 J'ai été, et je m'en honore, un soldat d'avant-garde ; je serais heureux d'applaudir au succès de ceux qui m'ont remplacé dans la défense d'une juste cause.
a Mais en cherchant à faire triompher le principe, n'oublions pas les personnes par qui sera fait tout le bien que nous espérons. La dernière loi votée par vos voisins du grand-duché de Bade en faveur de leurs instituteurs nous indique ce que nous avons à faire pour les nôtres.
«Recevez, Monsieur, mes compliments les plus empressés.
V. DURUY
a 15 mars 1870.
« Monsieur Adm Lerehovllet^ Strasbourg. »
Deux cent cinquante mille signatures (on a atteint depuis le chiffre de trois cent mille) furent rassemblées en moins de trois mois d'efforts ! Elles accompagnent la pétition adressée le 4" juillet 4870 au Corps législatif en faveur de Tinstruction obligatoire et gratuite.
Dans près de deux mille communes on prit part à ce mouvement, c Beaucoup d'illettrés, dit le compte rendu publié le 3 juillet, ont signé péniblement, en s y reprenant à plusieurs fois; d'autres, qui ne savent pas écrire, ont apposé des croix au bas de leurs noms que leur patron s'est empressé dMnscrire sur leur demande. C'est dans les centres populaires, dans les cantons ouvriers ou ruraux, que le . mouvement s'est affirmé avec le plus d'énergie. »
Dans une série d'articles publiés au mois d'avril 1870 parle Constitutionnel^ M. Eugène Rendu, aujourd'hui inspecteur gé-: néral de l'enseignement primaire, raconte qu'en 4863, chargé par le. ministre de l'instruction publique d'une mission à Berlin^ il s'entretint avec M. le comte de Bismarck qui lui dit : « Voulez-vous savoir ce qui a fait la Prusse ? Deux choses ; « l'obligation du service militaire, l'obligation du service <{ scolaire. La Prusse ne renoncera pas plus à la seconde obli- « gation qu'elle n'a la pensée de renoncer à la première. » Nous comprîmes la portée de ces paroles trois ans plus tard, dit M. Rendu, après Sadowa.
Au sujet des objections relatives aux grandes distances à parcourir par les élèves, aux communes fractionnées en hameaux nombreux, M. Rendu présente une proposition fort sage et sur laquelle on ne saurait trop appeler l'attention du législateur : « Le premier article de la loi qu'il s'agit de préparer étant ainsi conçu : « Tout enfant de sept à treize ans doit recevoir l'instruction primaire, soit dans l'école communale, soit dans l'école libre, soit dans la famille...,» ce premier article doit être suivi d'un second dont les termes seront à peu près ceux-ci : «L'obligation de l'enseignement ne sera pas appliquée dans les communes qui, après délibération du conseil général du département, seraient reconnues n'être pas dans les condi-
tions scolaiies suffisantes, i Une telle précaution étant prise, qui serait fondé i parler d'arbitraire et de pression abusive ? Cette prescription répondrait i la mesure d'après laquelle, en Amérique, la loi qui rend l'ensdgnement obligatoire n'est applicable dans chaque commune qu'après délibération du conseil municipal ; plus exactement, les conseils généraux seraient appelés à remplir, en France, mais avec une autorité plus haute, le rôle qui, au point de yue de l'exécution de la loi, sera attribué, en Angleterre, d'après le projet du gouvernement aux Bureaux (Téducatûm dont chaque district doit être prochainement doté. »
En 1870, M. H. Rozy^ professeur de droit administratif et d'économie politique à la Faculté de droit de Toulouse, publia une intéressante brochure intitulée : L'instruction primaire obligatoire mais non gratuite \ ou il parle de certains propriétaires du Midi qui stipulent, dans les formules d'engagements passésentre eux et leurs maîtres-valets, que le père de famille sera forcé de quitter le domaine s'il enooie ses enfants à técolel M. Rozy fait remarquer qu'on trouve ces mêmes propriétaires dans les rangs des apôtres de Tautorité paternelle : t Ils feignent, dit-il énergiquement, de croire queVinstruetùmobligatoire est une chaîne insupportable, et, dans leur petit fief, ils décrètent la servitude de Yighorance obligatoire. »
CHAPITRE VIII
Nouveau programme d'enseignement pour les écoles primaires d* Alsace. Émigration des institotenra. — Arrêté du 48 août 4874.
« Nous Tavons enfin, écrivait, il y a quelques jours, M. Auguste DoUfus, sous la présidence duquel la Société industrielle de Mulhouse avait délibéré et voté sa pétition de 1867, nous l'avons enfin, cette instruction obligatoire que nous désirions si ardemment, mais à quel prix. 1 »
Elle devait être en efiet, pour l'Alsace, non pas le fruit glorieux d'une victoire morale remportée en Fra nce par Topinion publiqu e, mais le résultat de l'occupation étrangère et de nos défaites I
Le compte rendu triomphant où le comité de Strasbourg parlait avec tant d'espoir des 250,000 adhésions recueillies, en si peu de temps, pour demander l'instruction obligatoire, est du 3 juillet 4870.
Dès le 24 septembre, un préfet allemand, installée Wissembourg, prétendait traiter nos écoles primaires en chose conquise et se faire adresser des rapports par les inspecteurs français I
Le 14 avril dernier fut publié, à Strasbourg, un nouveau programme d'enseignement pour les écoles primaires d'Alsace. La langue allemande remplacera à l'avenir le fran-
çais comme langue obligatoire de Técole. Toutes les matières devront être enseignées en allemand, sauf dans les districts frontières où le français est langue usuelle. Ailleurs, le français ne pourra être enseigné que dans les classes supérieures de l'école et pas plus de quatre heures par semaine. Pour les écoliers plus jeunes, comme dans les salles d'asile, le français devra être exclu complètement. De nouveaux livres de classe sont prescrits. Injonction est faite aux instituteurs et institutrices de se conformer scrupuleus^nent à cet ordre, surtout en ce qui concerne la langue allemande. « L'autorité sévira énergiquement en cas d'infraction. »
L'Annuaire de tinstructionpublique dam les Vosges pour 1 871 i, raconte qu'un grand nombre de maîtres de TÂlsace-Lôrraine, ne voulant pas entrer au service de la Prusse, ont emballé leurs effets et leur mobilier pour aller chercher du pain, soit dans la Lorraine française, soit dans la Franche-Comté, de sorte qu*il y a aujourd'hui au moins un tiers des villages en «Alsace sans maîtres d'école. D'après la Nouvelle Gazette de Mulhouse, journal officieux prussien, le gouvernement se décide à faire un appel aux instituteurs de la Suisse pour les engager à venir se fixer en Alsace.
Un grand nombre d'aspirants au brevet imitent les instituteurs. A Nancy, à la dernière session de la commission d'examen pour le brevet de capacité, on comptait 106 aspirants et 99 aspirantes, la grande majorité venant de l'Alsace, surtout parmi les jeunes personnes.
Nos vainqueurs se heurtent, dit le même recueil, à des difficultés imprévues. Un inspecteur prussien visitant l'asile de ïhann et voulant offrir aux enfants de jolis syllabaires aile- /
mands, commença par une petite fille de quatre ans, qui se mit à pleurer en disant qu'elle ne voulait pas devenir Prussienne. Pensant être plus heureux dans une autre tentative,
1. Par M. Gh. Merlin, secrétaire de l'inspection académique des Vosges, Epinal, cliez Biuy frères.
il se tourna vers un brave petit garçon de trois ans qui lui fit à peu près la même réponse. Le malencontreux inspecteur n'insista pins.
C'est dans ces douloureuses circcMistaBces que fut promulgué l'arrêté, en date du 48 août 4874, p^r lequel le gouverneur général de TAlsace y déclare l'instruction obligatoire 1
D'après cet arrêté, tout entant de 6 ans doit fréquenter une école publique ou libre et y être instruit d'après le programme des écoles publiques, î moins qu'il ne reçoive une instruction correspondante dans sa famille* La fréquentation dure jusqu'à 14 ans pour les garçons, jusqu'à 13 ans pour les filles. Un examen intervient alors; il est suivi de la délivrance d'un certificat de sortie. L'enfant tenu de fréquenter l'école ne peut être admis à travailler dans une fabrique ou ailleurs, qu'après approbation de l'autorité scolaire. En cas d'infraction, les représentants légaux de l'enfant sont passibles d'un avertissement officiel, d'une amende qui ne peut dépasser 10 francs, de la privation des secours publics, et, s'il y a récidive, d'un emprisonnement de huit jours au plus. En cas d'insolvabilité, l'amende se transforme en prison, sur le pied de six heures de prison pour un franc d'amende. L'approbation du Directeur du cercle est nécessaire pour excuser les absences motivées par d'autres causes que la maladie ou la force majeure. L'instituteur peut accorder trois jours de congé par mois. Il transmet tous les mois au maire la liste des absences. En cas d'infraction, il est statué par le maire après assignation à bref délai. Le jugement est motivé brièvement. S'il y a acquittement, le jugement doit être approuvé par le Directeur du cercle qui peut le casser et fixer lui-même la peine encourue. Le recours est ouvert devant le Directeur du cercle contre la décision du maire ; mais, sauf le cas de condamnation à la prison, le Directeur du cercle juge sans appel. La procédure est sans frais.
Un article spécial, l'article 13, dit que « les dispositions de l'arrêté sont applicables aux élèves qui négligeraient de fré-
quenter l'instruction religieuse donnée par le ministre du culte. »
Ainsi, l'introduction de renseignement obligatoire en Alsace coïncide a^ec la proscription de la langue française et une violation possible de la liberté de conscience.
DU 9 AOUT
La Reine d'Angleterre ayant, au commenceinent de 1865, nommé deux Commissions chargées de faire une enquête sur les écoles d'Angleterre et d'Ecosse, ces deux Commissions confièrent au Rev. James Fraser la mission d'étudier les écoles publiques aux États-Unis et au Canada. Les instructions données à M. Fraser, lui enjoignaient expressément de s'informer si les parents sont soumis à quelque obligation légale quant à réducaiion de leurs enfants; en cas d'affirmative, si les parents qui négligent cette - obligalion encourent une pénalité, et si le résultat de telles mesures est la suppression ou la diminution des fréquentations nulles ou irrégulières. Voiti le résumé de la réponse de M. Fraser : l'obligation est écrite dans les lois et appuyée de pénalités^ trop rigoureuses peutêtre; elle n'est, par suite de ce défaut même, qu'insuffisamment entrée dans les mœurs; les amis de l'instruction se plaignent que la loi n'ait plus assez d'effet^ et les esprits les plus avancés réclament, au nom de la société et du progrès, que l'obligation soit désormais inscrite efficacement dans la législation '•
Vers la fin de l'année 1869, deux sociétés se formèrcik en Angleterre pour réclamer l'éducation universelle et demander que tous les enfants soient obligés de suivre l'école en même
1. Vœu du groupe Havrais delà Ligue de l'enseignement ^ p. 36.
temps que l'atelier. L'une de ces sociétés, la Ligue, nationale d'éducation, créée à Birmingham, rassembla 450,000 francs en siK mois. L'autre se forma à Manchester sous le nom A' Union nationale d éducation.
L'article 74 de la loi du 9 août 1870 sur l'instruction élémentaire [An Act to provide for public élément ary Education in England and Wales)^ qui forme, à lui seul, la section intitulée : Fréquentation de l'école, est ainsi conçu :
« Tout Conseil scolaire local ou Bureau d'éducation {School board^ corps électif, de 5 à 45 membres, spécialement choisi par le suffrage des habitants pour s'occuper des écoles d'un bourg ou d'une paroisse), peut, pour un temps déterminé et sauf l'approbation du département de l'instruction publique [Education department, c'est-à-dire les lords composant le Comité d'éducation du Conseil privé), établir des règlements sur tout ou partie des objets énumérés ci-après :
« l"" Enjoindre aux parents qui ont des enfants, dont l'âge varie entre cinq ans révolus au moins, et treize ans révolus au plus, ainsi qu'il sera statué, dans cette limite, par le règlement, d'assurer la fréquentation de l'école par lesdits enfants, à moins qu'il ne soit justifié d'un cas d'excuse légitime;
« 2° Déterminer la durée du temps pendant lequel les enfants devront ainsi fréquenter Técole, à la condition, toutefois, qu'aucun règlement de cette nature n'ait pour effet, soit d'empêcher un enfant de s'abstenir de quelque exercice religieux ou de quelque enseignement relatif à des sujets religieux, soit de contraindre un enfant à suivre l'école pendant un jour qui, d'après le culte professé par ses parents, serait exclusivement consacré aux exercices religieux de ce culte, soit enfin de faire obstacle à l'application des règles établies par la loi sur l'instruction des apprentis et enfants des manufactures;
3° Statuer sur la remise entière ou sur le remboursement de tout ou partie de la rétribution scolaire due par l'enfant, lorsque le père aura justifié devant le Conseil scolaire local que sa pauvreté le rend incapable de payer cette rétribution ;
(( 4<* Edicté des pénalités pour les ca» d'infraction aux dits règlements;
et 5"^ Rapporter on modifia tons règlemeirts antérieurs.
« Tout règteinent à interyenir, conformënieiit aux dispositions eu prés^t artiele, qui raiposerait aux enlants de 4 à 4 3 ans robligatioii de fréquenter Fécole, dewa assurer l'exemption totale oupartielie de ladite oMigation pour tout enfant de cet âge qui, en pix»duisant le certiticatd'un inspecteur royal des écoles, justiii^aît qu'il a atteint le degré d'instruction spécifié par ledit règlement à intervenir.
« Seront considérés comme des cas d'excuse légitime d'absence de l'école les motifs suivants, savoir :
« 1° Si l'enfant reçoit, de quelque autre manière, une instruction suffisante;
« 2** Si l'enfant a été empêché par maladie ou autre cas de force majeure;
a S"" Si, dans un rayon à déterminer par le règlement, mais qui ne doit pas excéder une distance de trois milles anglais [environ 5 kilomètres), calculée à partir de l'baiuiation ou demeure l'enfant, il n'existe aucune école primaire publique qui lui soit ouverte.
« Le Conseil scolaire local, un mois au moins avant de soumettre à l'approbation du département de l'instruction publique les projets de règlements préparés en vertu du présent article, doit déposer un exemplaire imprimé de ces projets de règlements, au lieu habituel de ses réunions, pour que tout contribuable intéressé puisse en prendre connaissance. Un exemplaire imprimé devra être remis gratuitement à tout contribuable qui en fera la demande. Le Conseil scolaire local devra, en outre, faire connaître ce dépôt par voie de publication et d'affiche.
. (f Avant de revêtir ces projets de règlements de son approbation, le département de l'instruction publique constatera que le dépôt du projet a eu lieu, que ce dépôt a été régulièrement porté à la connaissance du public, et pourra, s'il y a lieli, faire procéder dans la circonscription scolaire inté-
lOD L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE.
ressée à telles vérifications ou enquêtes qu'il appartiendra. • « Toutes procédures ou poursuites relatives à la mise en vigueur des règlements dont il s'agit auront lieu sommairement; il en sera de même pour le recouvrement des amendes encourues pour infractions ; mais aucune amende prononcée en vertu de ces règlements ne devra, tous frais compris, dépasser 5 shillings (environ 6 fr.] pour chaque infraction. Aucun de ces règlements ne pourra être mis à exécution avant d'avoir été revêtu de la sanction de la Reine en son Conseil.
« Lorsque la Reine, par un ordre rendu en son Conseil, aura revêtu de sa sanction lesdits règlements, ils auront force de loi, comme si leurs dispositions avaient été insérées dans la présente loi. •
« Tous les règlements revêtus de l'approbation de la Reine en son Conseil, en vertu du présent article, seront joints au rapport annuel du département de l'instruction publique. »
On voit qu'en ce qui concerne l'obligation, la loi anglaise de 4870 se rapproche, d'une façon remarquable, des projets français du 31 octobre 4864 et du 4 mars 1865, et des conclusions subsidiaires du Rapport de M. Duruy.
NATIONALE
Renvoi au bureau des renseignements de la pétition du gronpe Havraîs. — Opinion de M. le marquis de La Rochejacquelein» — Observation de M. Wuddington. — Professions de foi. — Proposition de MM. George, Yacherot, Ed. -Charton, Henri Martin, Steinheil, etc., pour l'instruction obligatoire des garçons. — Proposition de M. de Lacretelle sur Tinstruction obligatoire et gratuite. — Discours prononcé à Bordeaux par M. Gambetta.
Le 22 avril 1871 , rAssemblée nationale eut à délibérer sur une pétition du groupe Ha vrais de la Ligue de l'enseignement qui, rappelant la part qu'il a prise à la pétition des 300,000 signatures, demande à l'Assemblée de décréter, d'urgence, l'obligation. La commission proposait, tout en réservant absolument les principes, de passer à Tordre du jour. M. Brisson demanda le renvoi au ministre. Le rapporteur, M. le marquis de La Rochejacquelein, fit connaître que son sentiment personnel était favorable à l'instruction obligatoire , et que^ par conséquent, il ne désirait pas enterrer la question. La Chambre vota le renvoi au bureau des renseignements^.
Dansleconrsdeladiscussiondelaloisurlesconseilsgénéraux, M. Waddington, membredel'Institut, rapporteur, en soutenant la thèse delà décentralisation, a dit avec beaucoup déraison :
c La loi que nous vous proposons n'est qu'un premier pas... Elle doit être accompagnée de beaucoup d'autres me-
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sures qu'elle prépare et qu'elle suppose. Il faudra une loi cantonale qui sera Técole des maires... Après cette loi cantonale, il faudra faire une loi d'attributions municipales; enfin, vous aurez à vous occuper du corps électoral lui-même. Vous aurez à faire deux grandes choses : d'un côté, par la loi militaire, vous voulez donner au pays le respect de la loi, le respect de la discipline et le sentiment que tout le monde a, depuis le plus riche jusqu'au plus pauvre, le devoir de payer également sa part à TÉtat. Mais, à côté de la loi militaire, il faudre voter la loi de l'instruction obligatoire. (Rumeurs à droite. Approbation à gauche.) Rien ne sera fait sans ces deux lois-là. (A gauche, très-bien I très-bien!) Voilà ce que nous enteuidons par la déeentralisation. Nous commençons aujourd'hui par le département , il faudra finir par la loi militaire et par la loi de l'instruction obligatoire \ (Mouvement.) »
Dans sa profession de foi aux électeurs de Seine-et-Oise, pour le scrutin du 2 juillet 187 J, M. le comte Robert de Pourtalès, vice-président du ccHmice agricole, s'exprime ainsi : « Sous un gouvernement républicain comme Je le* comprends, l'instruction mise à la portée de tous et o'bligatoire pour tous trace à ch^un la voie qu'il doit suivre. » (22 juin 1871 .)
Parmi les candidats au conseil général pour l'élection du 8 octobre, un grand nomtw'e mentionnent expressément l'instruction obligatoire dans le programme qu'ils soumettent aux électeurs .
Une proposition de loi ayant pour objet rinstiuction primaire obligatoire, a été déposée, le 29 août i 87 1 , sur le bureau de l'Assemblée nationale, par MM. George, Vacherot, Edouard Charton, Bethmont, Henri Martin, Ferry, Flotard, Parent, Varroy, Contant, Steinheil. Cette proposition se caractérise par un grand luxe dé réglementation et une intervention continuelle et réellement menaçante des fonctionnaires de l'État. En voici l'analyse :
1 . Séance du 28 juin 1871. Journal officiel da 29, page 1641.
L'instruction primaire est déclarée obligatoire sur tout le territoire français, mais pour les garçons seulement. Tout ^^arçon de sept à guato^ze ans est tenu de fréquenter assidûment une école publique ou privée, à moins qu'il ne soit justifié qu'il reçoit dans sa famille une instruction suivie et suffisante.
Les instituteurs communaux ou libres déposent tous les^ mois à la mairie la liste de présence, sous peine d'une amende de 50 à 100 francs, et du double en cas de récidive jdans Tannée; à la troisième récidive dans ce délai, destitution du maître ou fermeture de l'école.
Si Tenfant reçoit instruction à domicile, déclaration du père à la mairie. L'inspecteur primaire en contrôle Vexactilude, et, au moins une fois par an, cet enfant subi^t un examen devant le même fonctionnaire. Au cas où deux examens successifs ne donneraient pas de résultats satisfaisants, l'élève pourra être soumis à l'obligation de suivre une école, sauf appel devant le conseil départemental.
L'inspecteur primaire peut accorder aux enfants qui suivent une école, quatre fois par an au plus, un congé de quinze jours.
L'obligation de fréquenter une école cesse après l'âge de <luatorze ans, si, avant cet âge, il a été passé un examen satisfaisant. Cet examen est subi devant une commission ambulatoire composée de l'inspecteur, d'un délégué cantonal et d'un instituteur du canton. La commission parcourt les communes et interroge, en séance publique, sur toutes les matières de renseignemefit primaire^ d'après le programme arrêté, chaque année, par le conseil supérieur, tous les écoliers âgés de treize ans et plus, et tous les autres enfants ou jeunes gens de la commune qui en font la demande par écrit. Les candidats (jui ont bien passé l'examen reçoivent un certificat et sont exemptés de l'obligation.
En cas d'absence pendant un mois, sans cause légitime, d'un enfant soumis à l'obligation, le père est passible de trois à dix jours de prestation ou d'une amende égale avec con-
trainte par corps. La peine est doublée en cas de récidive dans l'année. S'il y a quatre condamnations dans Tannée,' le délinquant encourt cinq jours de prison au plus et la privation des droits politiques de cinq à dix ans; la garde de Tenfant peut lui être retirée pour un temps fixé par le tribunal; l'enfant est placé aux frais du père dans un établissement public d'instruction. En cas d'absence de plus de cinq jours dans le mois, avertissement. En cas de récidive le mois suivant, deux à cinq jours de prestation ou amende égale. Peine doublée en cas de récidive et même, après la quatrième fois, prison et saisie de l'enfant. Les poursuites ont lieu devant le tribunal de simple police du canton (le juge de paix), à la requête du ministère public, sur le rapport de l'inspecteur, du maire, ou d'un délégué cantonal. Interdiction de tout emploi public ou communal, pour quiconque ne justifie pas que les enfants dont il est responsable reçoivent l'instruction primaire. Eu cas d'indigence, privation des secours publics si cette justification n'est pas faite.
La gratuité absolue n'est pas proclamée par cette proposition de loi; mais, d'après l'article final, « toute personne hors d'état de subvenir aux frais d'écolage devra en faire la déclaration au maire. Sur le vu du certificat qui en sera délivré par ce magistrat, tout enfant sera admis gratuitement, » cette rédaction veut dire, sans doute, que la déclaration du père suffira- pour justifier Tadmission gratuite.
Aux termes d'une proposition en datejdes 5 août et G septembre 1871, présentée par M. Henri de Lacretelle, l'instruction primaire est gratuite et obligatoire dans toutes les écoles publiques pour les enfants des deux sexes. Tout enfant est tenu de les fréquenter de 7 à 15 ans, sauf le droit pour le père de le faire instruire à domicile ou dans une école libre. Tous les mois, les instituteurs communaux et libres remettent au maire la liste des élèves qui suivent leurs classes. En cas d'absences multipliées et non justifiées, le maire appelle devant lui les délinquants. Quant au père, il est passible d'une réprimande publique pour toute absence de plus de huit jours. En
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cas de récidive, son nom est affiché à la mairie. Si Tabsence est systématique, la peine, après la troisième insertion, est de 5 francs par chaque jour de retard, et d'une interdiction des droits civils pendant deux ans. Dans les hameaux, éloignés de récole et aux époques des grands froids, puis dans toute la commune pendant la fenaison et la vendange, il peut être accordé, mais deux fois par an seulement, une permission de quinze jours d'absence. A 12 ans, pour les élèves destinés aux lycées, collèges, etc., à 15 ans, pour les autres, les enfants subissent devant Tinspecteur primaire, un père de famille habitant la commune et le maire, un examen après lequel est délivré un certificat. Les études sont continuées jusqu'à l'obtention du certificat. Les communes contribuent à la gratuité, mais seulement dans la limite de leurs dépenses antérieures. Le minimum des traitements est porté à 1 ,200 francs.
Dans un discours prononcé à Bordeaux, le 26 juin 1871, à la suite d'un banquet politique, M. Gambetta a parlé en termes éloquents de l'instruction primaire obligatoire. Les sympathies de Tex-dictateur sont acquises à cette réforme dont son collègue au gouvernement de la défense nationale, M. Jules Simon, a tant de fois démontré au Corps législatif la nécessité et l'extrême urgence; mais, jusqu'à ce jour, aucun projetdeloi relatif à l'obligation n'a encore été présenté à l'Assemblée nationale par M. le ministre de Tinstruclion publique au nom du président de la République française. Vingt mois se sont écoulés depuis le dépôt fait au Corps législatif, parM. JulesSimon, d'une proposition réclamant l'instruction obligatoire et gratuite : la question en est toujours au même point, le gouvernement de la défense nationale n'ayant pas jugé à propos d'user, à cet égard, de sa toute-puissance.
Toutefois, d'après un bruit q^i s'accrédite de plus en plus, le gouvernement se résoudrait enfin à proposer à la Chambre, au moment de la reprise de ses travaux, un projet de loi tendant à rendre l'instruction primaire obligatoire, mais non gratuite.
D'ÉCOLE ET UN HOMME D'ÉTAT
L homme dÈtat, — La prorogation de l'Assemblée me fait des loisirs dont je veux profiter pour m'instruire. Aux combinaisons politiques, si souvent infécondes, je préfère l'étude des questions sociales. On a souvent remarqué que les débats les plus retentissants laissent moins de traces dans Thistoire qu'une réforme utile accomplie en silence. Le peuple ressemble à une vaste mer tour à tour agitée ou paisible. Que d'autres s'amusent à faire des ricochets à la surface! Je voudrais pouvoir en sonder les profondeurs pour y découvrir les gouffres menaçants, les richesses cachées et les courants inconnus. Parmi les problèmes diflSciles et nombreux que nous sommes tenus de résoudre à notre retour, il est une question qui m'obsède. Je la rencontre partout. L'enfant déguenillé <iui mendie m'en parle, l'ivrogne qui m'a coudoyé dans la rue m'y fait penser. Si je feuillette, un journal ou un livre, elle s'y est glissée et elle m'interroge. J'ouvre ma fenêtre : l'affiche d'un candidat placardée sur la muraille m'y ramène encore. Je la retrouve au tribunal sur les lèvres du juge, et c'est l'accusé qui répond. Le général d'armée, occupé d'obéissance passive, le prélat, soucieux des intérêts de la foi, le philosophe qui veut émanciper la raison, l'économiste, méditant sur la création et le partage des fruits du travail, tous ces , hommes se lèvent le matin pour chercher le mot de cette énigme implacable et se couchent le soir avec l'espérance d'en être délivrés pendant quelques heures.r Hélas! elle se
<lresse alors à leur chevet comme au mien, tour à tour vision rayonnante et cauchemar odieux. D*abard.de nobles figures, la Religion, la Paternité, la Liberté, la Paix, la Conscience, entourées des plus saints emblèmes, semblent escorter une fée brillante pour Taider à vaincre l'Ignorance aux longues oreilles; mais, tout à coup, la fée se change en sorcière, les puissances vénérables la maudissent, elle disparaît, et je m'éveille.., glacé d'effroi! L'imagination n'a pourtant rien à voir en cette affaire; il s'agit purement et simplement de lois, de règlements et dç décrets. La question dont je parle n'est pas le îiujet d'un poëme épique ou d'un drame, mais elle n'en passionne pas moins les esprits et les cœurs*. Elle vous intéresse autant que moi sans doute, mon cher instituteur, et vous louche de plus près. Il s'agit de l'instruction obligatoire. Qu'en pensez-vous ? .
Le maître d'école. —Monsieur. le député, je vais peut-être vous scandaliseï* ou tout au moins vous surprendre : je sais ce qu'on peut dire contre l'instruction obligatoii'e ; mais j'y ai réfléchi, et je la désire.
L'homme d'Etat, — Eh bien!' mon ami, abordons ensemble cette matière délicate. Depuis bien longtemps vous habitez la commune. Beaucoup de générations ont passé par vos mains et reçu votre empreinte. Vous avez été le premier précepteur de mon fils. Vous méconnaissez, vous savez que j'aime l'instruction ; mais vos écoles primaires, convenez-en, ont de maladroits amis 1 Beaucoup de réformateurs, qui veulent tout, changer d'un ti*ait de pfume, ignorent que le mieux est parfois Pennemi du bien. A les en croire, ce n'est pas pour arrêter les factieux, les perturbateurs de Tordre et les malfaiteurs qu'il iaut quadrupler la gendarmerie, c'est pour mener les enfants à l'école. D'autres grands citoyens nous parlaient jadis du travail attrayant! Ceux-ci, au contraire, veulent faire avaler l'alphabet à coups de procès- verbaux ! Ils demandent le travail forcé, l'instruction obligatoire/
Le maître d'école, — J'aurais plus d'espoir de l'obtenir s'ils ne la demandaient pas, mais c'est une mesure indispensable.
L'homme d'Etat, — Quoi ! vous, homme d'expérience et de sens rassis ; vous, qui vivez depuis tant d'années de la vie mrale, vous voulez aussi l'instruction obligatoire? Vous la demandez, et vous y croyez !
Le maître décale, — Mais, Monsieur, comment la demanderais-je, si je n'y croyais pas? En mon âme et conscience, Monsieur, et de tout mon cœur, j'y crois.
L homme dEtat. — Et la gratuité absolue?
Le maître décale. — Ce n'est pas la même chose. J'y crois aussi, mais autrement.
L'homme dEtat. — Eh bien ! puisque vous me répondez du ton dont vous me réciteriez, votre Credo^ laissez-moi vous interroger comme aii catéchisme et dites-moi d'abord pourquoi vous croyez à l'instruction obligatoire?
Le maître décale. — Parce que le père doit Tinstruction à ses enfants; parce que l'ignorance est la mère-du vice et remplît les prisons et les bagnes ; parce que l'éducation primaire et professionnelle est pour un peuple une richesse aussi précieuse que les fleuves, les moissons, les ports de mer et les mines, et à cause du suffrage universel.
L homme d Etat. — J'ai beaucoup pensé au suffrage universel, et ridée de suspendre l'exercice du droit de souveraineté pour ces polissons de dix à douze ans qui ne sauront ni lire ni écrire à vingt et un ans, et qui passent leurs journées dans l'oisiveté, le vagabondage, le maraudage et le vol, ne me déplairait pas. Ma seule crainte est que cette privation ne leur soit indifférente. J'admets, en théorie, que le père a un devoir légal à remplir; je reconnais avec vous que l*îgnorance, la misère et le crime sont souvent trois anneaux de la même chaîne ; je ne nie pas que l'instruction puisse augmenter la prospérité matérielle d'un pays, pourvu qu'elle soit bien donnée et que l'école primaire ne fasse pas dédaigner la charrue et abandonner les champs pour la ville. Mais est-il nécessaire, pour répandre l'instruction, d'user de contrainte, d'avoir recours à de nouvelles pénalités? Pourquoi employer ce moyen violent? pourquoi se presser? Il y a
chaque année progrès dans le nombre des conscrits sachant lire et écrire.
Le maître d'école. — C'est vrai. Monsieur; mais on a calculé , qu'en suivant la progression habituelle il faudrait attendre le xxe siècle et 1910 pour arriver à Pétat de la Prusse, c'est-àdire à n'avoir plus, d'illettrés.
L homme d'Etat. — J'ai lu dans les documents officiels que 600,000 enfants de 7 à 13 ans n'allaient pas à l'école en 1863, et que 150,000 n'ont été et n'iront à l'école à aucun moment de leur enfance. S'ensuit-il qu'il faille rendre l'instruction obligatoire?
Le maître d'école. — A cette absence cortiplète de l'école, à ce mal déjà très-grand, s'ajoute la fréquentation insuffisante. Beaucoup d'enfants qui vont à Técole n'y séjournent presque pas. Ils y passent quatre mois d'hiver par an pendant deu!L ou trois ans. Ils oublient tout en été et sortent de l'école ne sachant presque rien. Je me rappelle qu'un jour, au Gorp^ législatif, un député de l'Auvergne, M. du Mirai, je crois, dit qu'il était impossible de comparer à des intérêts fondamentaux de TEtat, tels que les finances et l'armée, la notion plus ou moins complète, plus ou moins parfaite de renseignement primaire. Qu'importe, dit-il, dans la réalité, au point de vue de l'ordre public, qu'un enfant sur cent ne sache pas lire ou écrire, ou qu'il yen ait trois, ou qu'il y en ait quatre, ouqu'il y en ait cinq? En quoi la société est-elle compromise, paive qu'un enfant n'a pas reçu l'éducation scolaire? C'était en 1865. J'admets qu'en Auvergne l'ignorance ou le vagabondage ne menace pas l'ordre public, mais en est-il de même ailleurs, dans les grandes villes par exemple? Les enfants abandonnés ne deviennent-ils pas les soldats de l'émeute? Ah, Monsieur, je lisais, il y a quelques jours à peine, dans un compte rendu du 3® conseil de guerre de Versailles, que, le 23 septembre, les Pupilles de la Commune de Paris, enfants de 10 à 15 ans, au nombre de 16, avaient comparu devant ce conseil, comme accusés d'avoir lutté les armes à la main, derrière les barricades, contre l'armée nationale. Ces enfants ignoraient
leur âsre exact, leur lieu de naissance, et savaient à peine lire. Chez beaucoup des inculpés, disait Tacte d'accusation, on a trouvé le germe de bons sentiments, qudcpiefoîs même chez les plus coupables, et quand on cherche à s'expliquer la faute commise, on en trouve la cause première dans les mauvais exemples reçus au seiA de la famille et dans Toubli des ôe-^ voirs paternels I
L'homme (tEtat. — le suis loin d'approuver les paroles de M. du Mirai. Il n'a pas été adroit; mais, au fond, il y a dans ce qu il a dit quelque chose de ATai. Quand j'entends représenter votre instruction primaire, votre épellation, vos pages d'écriture, vos récitations par cœur et votre arithmétique comme une panacée universelle propre à enrichir, à fortifier, à orner, à pacifier et à sauver la société, je pense aux char* latans des carrefoui*s, et j'ai envie de hausser les épaules, je vous le dis franchement 1
Le maîtrtt (Técoie. — De telles exagérations nuisent en effet à notre cause. Monsieur, je le reconnais bien volontiei*s.
L'instruction primaire, considérée en elle-même comme la simple connaissance de la lecture et de récriture, n'est qu'un instrument un outil, une machine, une arme, dont on peut se servir pour le bien comme pour le mal ; c'est tellement vrai que le principe de l' obligation a été soutenu, en même temps, parles hommes qui veulent en faire un élément d'ordre, de progrès pacifique et de discipline morale, et par les communez^x eux-mêmes, par de méprisables démagogues, dans le but avoué d'inoculer du poison à de pauvres âmes pour leur donner le goût de la destruction et du bouleversement. Maii^ vous savez, Monsieur, que je suis un vieux disciple de Pestalozzi. L'école primaire peut être, selon moi, un moyen de salut pour la société lorsque le maître, par son aptitude et son autorité, par de continuelles exhortations, parle choixdes lectures, par les conversations de chaque jour, parvient à ouvrir les cœurs et les esprits, à redresser le jugement, à développer la conscience; il fait alors de sa classe un sanctuaire où régnent
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Tordre, la discipline, le respect, le travail, et où les enfants subissent, à leur insu, Tinfluence irrésistible d'un milieu bienfaisant. Tant vaut le maître, tant vaut l'école. Faites de bons instituteurs. Améliorez nos écoles normales, réformez la pédagogie, offrez de bons traitements, et, dans un quart de siècle, vous aurez en France des écoles merveilleuses et des générations transformées.
L'homme d'Etat. — Un quart de siècle !
Le maître d'école. — Peut-être davantage. Il ne suffit pas aujourd'hui de dire Fiat lux\ pour que tout le monde y voie clair. La couche d'ignorance, de mauvais vouloir et de routine qui nous sépare de la vraie civilisation est plus difficile à percer que leMont-Cenis. J'ajoute que nous venons de faire un grand pas en arrière. Il ne s'agit pas seulement d'une année perdue. Nos récentes épreuves. Monsieur le député, n'ont pas contribué à moraliser la jeunesse. La suspension du travail, les clubs, l'insubordination, le cabaret, le venin distillé chaque jour par une presse abjecte qui pénètre maintenant jusqu'au fond de nos villages , toutes ces influences détestables ont réveillé les mauvais germes encore endormis dans beaucoup* d'âmes. «A Paris et autour de Paris, me disait le directeur des belles écoles publiques de Saint-Denis, l'esprit de licence s'est développé d'une feçon surprenante chez nos adolescents. Au moment du siège , derrière les fascines, à deux pasde l'ennemi, on entendait nos gardes mobiles de vingt ans, les fils de bourgeois comme les ouvriers, faire assaut de cynisme, tenir les propos les plus ignobles et révéler un état de révolte intérieure et de corruption qui m'effraye ! » Mon digne confrère, Monsieur, n'est pas une petite maîtresse ; un gros mot ne suffit pas pour le scandaliser; il connaît et fréquente depuis de longues années la population des usines qui entourent son école : ses craintes méritent d'être remarquées. Si, comme je le crois. Monsieur , l'enseignement peut contribuer à guérir ou au moins à prévenir le mal, ayez-y recours ! Efforcez-vous de placer tous les enfanta, pendant plusieurs années, sous le regard et la parole d'un bon instituteur. Rendez
rinsiruction obligatoire au nom de cette morale éternelle- sur laquelle reposent vos codes et vos lois I
Lhomme dEtax. — Est-il encore temps?
Zc maîire (Técole. — II n'est jamais trop tard pour faire son devoir et payer ses dettes. Qui peut sonder le mystère de l'avenir ? Ne prophétisons pas : agissons. Pendant que les flatteurs du peuple, propagateurs de la fausse lumière, et les tristes plagiaires du moyen âge, qui prétendaient sauver le monde en le couvrant de ténèbres, se retireront ensemble à l'écart, pour se frapper la poitrine et réciter leur meâ culpây délibérez, Messieurs, vous qui êtes aujourd'hui souverains! Lisez ou relisez la vie de mon illustre maître Pestalozzi. Fougueux patriote, démocrate plein. d'enthousiasme et de tendresse pour les classes souffrantes^ embrasé d'un saint amour pour la liberté, Pestalozzi, alors très-jeune, voulait réformer brusquement, dans le canton de Zurich, les abus, la misèr«, l'Église et l'État. La révolution éclata ; ses vœux étaient exaucés! Mais lorsqu'il vit se déchaîner aussitôt les passions brutales, semblables à des bêtes fauves dont on a ouvert la cage, ses illusions disparurent; il proclama « que l'éducation est le centre d'où tout doit partir, » et ajoutai que l'État ' doit considérer cet objet comme le plus essentiel et lui subordonner tout le reste. » En septembre 1798, refusant les hautes dignités politiques qu'on lui offrait, il se bornait à répondre : Je veux devenir instituteur ^ »
L' homme d Etat. — Je suis très-perplexe!
Le maître d' école. -r-Ahl Monsieur le député, n'hésitez plus! Est-il vrai, oui ou non, que l'influence du milieu peut beaucoup, en bien ou en mal, sur l'homme et surtout sur l'entant? L'Église le sait bien. Par son culte, par ses pratiques, par ses prières fréquentes, par ses lectures prescrites, elle agit trèspuissamment sur toute âme docile; elle crée ou développe des sentiments, elle entretient dans l'esprit des pensées habituelles.
1. Voir les Études sur fa vie et les travaux de Pestalozzi j par Ph. Pompée. Paris, PerroUn, 1850.
Cet état intérieur produit autour du iidèle comme une atmosphère de piété, comme un nuage bienfaisant dans lequel il vit, qui raccompagne partout et qui souvent résista à toute action du dehors. La volonté bien dressée se dirige alors d'elle-même dans un xîertain sens, et quand le pli est bien pris» il est très-exact de dire que l'homme est régénéré, qu'il naît une seconde fois, qu'il devient une nouvelle créî^ture !
L homme éCEtat, — Peste, mon cher ami, quel prédicateur vous faites! Votre bon curé va être jaloux! Admettez-vous les adultes à vos sermons ? J'irais bien volontiers vous entendre.
Le maître d école. — Monsieur le député, je ne me permettrai) jamais d'empiéter sur le domaine du pouvoir spirituel. Je me borne à faire réciter le catéchisme, ainsi que le règlement me l'ordonne ; mais je considère comme un devoir sacré de mêler à toutes mes leçons d 3S conseils, des observations, des récits qui ont un but moral. Sans toucher aux mystères de là foi, je m'adresse au cœur et à la conscience de mes élèves; je leur parle d'honneur, de loyauté, de probité, de bonté, décourage, de charité; en agissant ainsi, je ne fais que remplir honnêtement ma tâche de maître d'école.
Lhomme dEiat, — Tous vos confrères devraient faire de même» mais je suis sûr qu'un certain nombre ne réussiraient pas comme vous.
Le maître d'école. — Notre métier. Monsieur, est rude et difficile; mais, je le répète, il dépend de vous d'avoir de bons maîtres : améliorez les écoles normales I Faites en sorte que, dans chaque département, l'école normale primaire soit une copie réduite de l'admirable École normale de Gluny et reçoive de Ciuny des professeurs. Tout est là.
Lhomme éCEtat, — Je me place pour un instant à votre
point de vue. Le problème étant de faire une loi qui, tout en
établissant l'obligation, seul moyen, suivant vous, d'obtenir lé
développement de l'instruction primaire, ne blesserait pas
la liberté des pères de famille, comment s'y prendre pour le
résoudre ?
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Le maître décale. — Ah, Monsieur, les problèmes d'arithmétique sur lesquels mes écoliers sa creusenl la tête sont moins difficiles pour eus que ne l'est pCMir moi, pauvre homme, celui que tous me posez ! Ai-je donc les lumières nécessaires ? Que puis-je faire dai^s cet entretien qui me trouble et, où à chaque instant, je sens ma faiblesse? Tout au plus vous dire comment les choses se passent, dans un village, autour d'une école, vous citer des faits, et me taire, pour vous laisser à vous, législateur, le soin et l'honneur de conclure! L'homme (TFtat, — Il faut absolument éviter de froisser les paysans. Allez donc rendre la fréquentation de l'école obligatoire pour des enfants qui auront à faire, aiin de s'y rendre, 5 ou 6 kilomètres et plus, dans la boue ou dans la neige! Il y a des populations disséminées sur d'immenses territoires. Vous allez, sous prétexte de progrès^ imposer aux enfants des corvées telles que leurs ancêtres du moyen âge n'ont jamais rien vu de pareil. On prétend qu'un certain seigneur féodal, une fois par an, se faisait apporter une alouette . sur un char à bœufs; il était réservé aux libéraux du xix^ siècle de condamner de pauvres petits malheureux, afi[amés et demi nus, à faire tous les jours, en hiver, deux ou trois lieues» à pied, aller et retour, pour rapporter le soir, dans la chaumière paternelle, avec le germe de plusieurs maladies et le dégoût du métier de leur père, quelque savante définition grammaticale de \dc proposition incidente déterminative ! \v2i\' ment, il y a de quoi faire bouillir le sang de Thomme le plus calme, et si les paysans de ces contrées-là me ressemblaient, ils seraient tentés de faire une jacquerie coûtre votre instruction obligatoire et vos insupportables férules !
Le maître d'école. — Mais, Monsieur le député, il faudrait être fou pour décréter de telles jchoses ! Avant d'imposer le devoir scolaire aux enfants d'un hameau éloigné, on pensera naturellement à leur donner une école, à louer au besoin une chaumière, à y mettre des bancs et à y installer un instituteur adjoint. Ayez, comme en Suède, des instituteurs ambulants. S'il s'agit, non d'un hameau, mais d'une maison isolée au milieu
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des bois, des landes ou des montagnes, Tentant de cette maison-là pourra être dispensé, comme les enfants boiteux, para-
lytiqueSjatteintsd'infirmitéscontagieuses.ou simplement idiots.
L homme d Etat. — La pauvre femme dont Tenfant en haillons va conduire à l'herbe la vache ou la chèvre maudira votre réforme démocratique! Le petit garçon ira pieds-nus à l^école, mais les animaux pâtiront, la mère ne pouvant trouver les deux sous qu'il faut pour les confier à un autre berger! Les rôles sont renversés, mon cher instituteur! C'est moi, le citadin, qui dois rappeler à l'homme des champs les nécessités de la vie rurale !
Le maître d'école. — Monsieur le député, la caisse des écoles trouvera peut-être des souliers ou des sabots pour ce gamin. Quanta la pauvre mère,. il y à un moyen de la consoler et de payer la conduite au pâturage de la vache ou de la chèvre. On fait bien des quêtes pour racheter les petits Chinois à leurs parents, afin de les baptiser. Organisons dans les communes V Œuvre du rachat des petits écoliers!
L homme éCEtat. — Vous avez réponse à tout î Quelles mesures administratives faudra-t-il employer pour qu'il y ait assez d'écoles ouvertes à tous les enfants, garçons et filles ?
Le maître d'école. — M. Tinspecteuî" primaire serait plus capable que moi de répondre là-dessus, mais j'ai lu la loi du 10 avril 1867, et je crois qu'il suffirait d'appliquer cette loi, à la seule condition, bien entendu, de dépenser beaucoup d'argent. Dire qu'on va se lancer à grande vitesse sur la voie du progrès et rappeler, un instant après, d'un ton dolent, la situation précaire de nos finances, c*est vraiment fouettera tour de bras un cheval attaché. Si l'on n'est pas décidé à faire les sacrifices nécessaires, qu'on s'^évite la peine'de parler d'instruction publique. Ce sera pour vous. Messieurs de la Chambre, une économie de temps !
L homme d'Etat. — Vous êtes impatient, absolu, radical, tout d'une pièce ! On voit bien que vous n'avez pas été ballotté par l'océan politique. J'étais comme vous dans ma jeunesse; mais tandis que, pareil à un caillou roulé, j'ai perdu l'un
après l'autre tous mes angles, les années passées par vous, mon brave ami, seul, dans ce village, en tête à tête ^vec une idée fiie, n'ont pu que pétrifier, dans sa raideur, votre conviction immobile. Appliquer Tobligation en France, dans des régions si diverses, se heurter aux mœurs, aux usages, c'est une œuvre chimérique, c'est tenter l'impossible !
Le maître d école, — Ah ! Monsieur, il est bien certain que mon opinion ne date pas d'hier, mais de 1840. C'est M. Cousin qui m'a converti. Aussi, n'est-ce pas moi qui vais vous répondre : c'est le savant philosophe, ministre et pair de France. Voilà un passage que j'ai copié dans son livre intitulé : De rinstruction publique dans quelques pays de f Allemagne et particulièrement en Prusse^ écrit à la suite d'un voyage fait en 1831 : — « Le plus difficile était d'obtenir des nouvelles provinces, et particulièrement de celles du Rhyi si récemment annexées à la monarchie, l'exécution de l'article de la loi qui impose aux parents, sous des peines rigoureuses, l'obligation d'envoyer leurs enfants à l'école. Le ministère eut la sagesse de suspendre pour ces provinces cette partie de la loi, et il s'efforça d'arriver à peu près au même résultat par la persuasion et à force de zèle : puis, quand il eut répandu le goût de l'instruction dans ces provinces et qu'il les jugea suffisamment préparées, il rendit la loi obligatoire en 1825, et dès lors tint la main à sa stricte exécution. Partout la loi a été appliquée, dit M. Cousin, mais avec un mélange habile de douceur et de sévérité. » Il me semble. Monsieur, que nous pourrions suivre cet exemple.
L'homme d'Etat. — Même en prenant ces précautions, une pareille loi n'irait-elle pas porter le trouble dans toutes les chaumières? Établir des distinctions entre les communes ne suffirait pas,, il faudrait se rendre compte des embarras qui surgiront dans chaque foyer domestique! D'autres mesures n'aflectent qu'une catégorie de personnes ou n'atteignent les intéressés qu'à de longs intervalles. Celle-ci, universelle dans son application comme l'impôt, personnelle comme la loi militaire, va frapper toutes les familles qui n'envoient leur
enfant ni au lycée ni au séminaire! Comment être sûr, d'ailleurs, que Tobligation ne va pas dégénérer en oppression, (|u*el]e ne donnera pas lieu à une ingérence fâcheuse de l'État dans la vie intime?
Le maître d* école. — Il me semble que l'application delà loi sur l'instruction obligatoire pourrait être confiée^ à une commission de pëjres de famille choisis par le conseil municipal. Si les choix étaient mauvais, les habitants ne pourraient s'en prendre qu'à eux-mêmes et feraient justice de leurs mandataires aux prochaines élections.
L'homme d'Etat. — Si jamais nous devions en être réduits à accepter l'instruction obligatoire, il faudrait, en effet, se garder d'une organisation administrative qui augmenterait le pouvoir, l'influence et la responsabilité de l'État; l'école doit rester, à cet égard, une affaire communale; mais le point délicat, c'est la manière de constater l'instruction acquise par l'enfant qui aura été élevé à domicile ou dans une école privée.
Le maître d'école. — Cette difficulté est plus apparente que réelle. Dans beaucoup de communes où des Certificats d études primaires sont délivrés aux enfants de l'école publique après examen, les élèves des écoles privées viennent d'eux-mêmes ileraander, comme une faveur, d'être admis à subir Tépreuve. En Allemagne, en Suisse, la constatation dont*il s'agit ne donne lieu à aucune difficulté.
Lhmnme d'Etat. — Toujours l'Allemagne et la Suisse ! Saf chez donc que les descriptions qui célèbrent l'état de l'instruction primaire à l'étranger sont exagérées ou même tout à fait inexajDtes ! Sous Tempire, le gouvernement l'a déclaré plusieurs fois t
Le maître d'école, -j- Le Rapport de M. Duruy affirme le contraire. Je suis bien sûr. Monsieur, que M. l'inspecteur général Rendu, M. le général Morin, membre de l'Institut, M. Frédéric Monnier, ancien maître des requêtes au Conseil d'État, M. l'inspecteur général Baudouin, pourraient dissiper vos doutes. Ils ont vu les choses dont ils parlent.
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r homme iEtat. — Vous citez rAIlemagne, mais vous semblez ignorer que les lois faites à l'étranger pour robligatioa sont des lois tyranniques, datant de l'ancien régime, d'une époque oii Ton n'avait aucun souci de la liberté. Ainsi, les lois de la Prusse datent du grand Frédéric. Comment ces lois oppressives seraient-elles appliquées de notre temps? Ce serait reculer au lieu d'avancer t Pour que vos exemples prouvassent quelque chose, il faudrait les trouver chez des peuples très-libres, où le respect de l'individu est plus grand encore que chez nous t
Zc maître d'école. — Mais, Monsieur, c'est une erreur ; les lois allemandes n'ont ni celte seule origine, ni ce caractère ! Si ces lois sont vieilles, elles ont été rajeunies par les désastres de l'Allemagne pendant les guerres de l'Empire. D'après un écrivain anglais, M. Kay, qui a bien étudié l'Allemagne, c'est de 1815 que datent surtout ses progrès. C'est lorsque la paix fut rétablie en Europe, que les gouvernements allemands devinrent moins despotiques et sentirent l'importance des questions relatives à la condition du peuple. D'ailleurs, la plupart de ces lois n'ont rien de tyrannique. En prenant l'Allemagne et la Suisse dans leur ensemble, on peut dire que les choses se passent ainsi : D'abord^ admonition ou avertissement par simple teuille, envoyée par la poste pour 10 centimes; ensuite, citation à comparaître devant la commission scolaire, remise par le garde-champêtre. Exhortation du président de cette commission. Le& commissions scolaires de pères de famille sont un rouage admirable, qui concilie l'action morale a^ec la contrainte légale et qui rend tout facile. Si l'exhortation ne suffit pas, plainte est adressée par ce président, sur papier timbré, sans frais, au magistrat local, au juge. Enfin le magistrat prononce. Ici, grandes divergences : dans les pays libéraux, le père est passible d'amendes en argent de 1 fr. 50 c, 2 francsjet 4 francs; on peut aller à 8 francs s'il y a récidive, mais ce cas est bien rare. Le juge de paix de Baie disait à M. Monnier n'avoir jamais vu de récidive depuis huit années! Dans les pays aristocratiques on est plus sévère. On
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condamne les gens à 24 heures de prison, même sans amende préalable. Il en est ainsi en Bavière. Maintenant, Monsieur, si vous voulez des exemples pris chez des peuples très-libres, je vous citerai les États-Unis, d'abord, mais surtout la dernière loi anglaise, la loi qui rend l'instruction primaire obligatoii^. Elle porte la date du 9 août 18701 La loi qui va régénérer les écoles anglaises a été votée au moment même oii nos armées succombaient à Wissembourg, Reischoffen et Forbach t
L homme dEtat. — Un Anglais serait fier de vous entendre, et, en même temps, votre langage est celui d'un admirateur de la Prusse. Je vous croyais meilleur patriote !
Le maître d! école. — Ohl Monsieur, ne parlez pas ainsi, même en plaisantant 1 J'ai vu de près les Prussi^is et d'autres AllemaïKls. Quelque chose manque à ces gens-là du côté du cœur. Ce que nous appelons grandeur d'âme, générosité, loyauté, est plus rare chez eux qu'ailleurs. — a J'ai i)eaucoup d'amis à l'étranger, me disait une dame, élevée en Allemagne, Madame de Longpont, qui habile le château voisin; depuis bien des années, c'est dans mes relations allemandes, et là seulement, que je pratique le fameux précepte : Songe, en parlant à ton ami, que, demain peut-être il sera ton ennemi! » — Qui l'aurait cru. Monsieur? les Allemands sont cruels ! Mon neveu Philippe, qui arrive d'Alsace, a vu de ses yeux, à Molsheim près Strasbourg, le 4 septembre, huit orphelins pleuianl leur mère; il a vu leurs larmes et entendu leurs sanglots. La malheureuse paysanne conduisait une voiture. Au lieu d'obéir à un règlement sur la peste bovine qui prescrivait de s'arrêter, elle passa outre. Une sentinelle fit feu et la manqua, mais les hommes du poste prirent les armes, tirèrent, et elle tomba morte. Il faut cependant être juste, Monsieur, même envers les Allemands. S'ils observent parfois la consigne d'une façon impitoyable, ils ne sont pas Jpujours à l'épreuve du remords. En voici un exemple... Mais je m'arrête, Monsieur, je me laisse entraîner à de trop longues
digressions...
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L'homme d'Etat, — Continuez, je vous en prie. J'écoule avec iniéj et vos récits. Les éloges excessifs qu'on prodigue à FÂIlemagne m'exaspèrent. L'histoire, en signalant les actes (le perversité diabolique dont cette affreuse guerre a été l'occasion, montrera, je Tespère, qu'une race peut entretenir des écoles obligatoires, avoir le premier prix de lecture et d'éeriture à l'Exposition universelle et descendre cependant fort bas dans l'estime des peuples!
Le maître cFécok. — Très-bien, Monsieur le député! J'allais vous dire que cette dame dont j'ai déjà parlé, madame de Longpont, a logé au cbâteau, dès le début de la guerre, un officier supérieur bavarois qui avait pris part à la destruction de Bazeilles. C'était un homme de cinquante à soixante ans, grand et fort, un beau type de gentilhomme et de guerrier, mais il était singulièrement taciturne et toujours muet. Un soir, après le repas, sa langue parut se délier. «C'^st horrible, dit-il, comme se parlant à lui-même, c'est horrible de faire ainsi la guerre aux populations! Oui, tout brûlerl tuer des femmes et des jeunes filles!... » Le lendemain, son front paraissait encore plus sombre, et, sans être interrogé, il reprit son monologue : « L'incendie de leur maison ne les effrayait pas! elles étaient là, armées de leurs couteaux, et comment ne les aurait-on pas tuées ? :» et, d'une voix plus basse, il répétait : « Tuer ces femmes, celait la loi delà guerre! o En vain chercha-t-il à s'étourdir en buvant : sa mélancolie augmenta de jour en jour et bientôt il tomba malade. Le délire le prit. On sut alors qu'il était père de famille, liais au lieu de voir, dans son rêve, ses enfants chéris lui sourire, cet exécuteur militaire des hautes œuvres du roi de Prusse se débattait sous l'œil immobile et vitreux des jeunes victimes de Bazeilles. On l'emporta hors du château sur une civière, et c'est un peu plus loin qu'il alla mourir.
San^ nous vanter. Monsieur, nous pouvons dire que cette race allemande n'est pas supérieure à la nôtre; elle avait su prendre un masque sentimental et bonhomme qui nous a trompés, et, à cet égard, nous ne pourrons jamais l'imiter^
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puisque c'est avec le nom même de notre pauvre pays qu'on a fait le mot franchise^ mais nous ressemblons à notre terre liaiale, si féconde, si riche, où tout serait beau et parfait, si l'agriculture ne restait vouée à la routine. Quant à nos vain- (|ueurs, je les compare à ces jardins, oii, au milieu des plaines stériles et sablonneuses de leur Poméranie, un horticulteur habile, à force de temps, de science, d'argent, de patience et de fumier, obtient artificiellement et à grand'peine des fruits présentables. Ces réflexions me font regretter plus amèrement encore que Tinstruction obligatoire n'ait pas été établie, chez n&v^ aiis&L, depuis un siècle ou deux, mais dans Tei^prit (l'Henri IV et sans recourir aux dragons de Louis XIV.
L'homme (TEtat. — Sans les événements qui viennent de se dénouer pour nous d'une façon funeste, vous en seriez encore à pous citer ces bons Germains, qui aiment tant les livres et surtout la Bible, comme des modèles d'humanité et de vertu !
Le maître cPécole, — Certes, Monsieur, si jamais il a été démontré que tout n'est pas dit quand l'homme est instruit, c'est par leurux^mple! A Rastadt; ne poussaient-ils pas l'indélicatesse jusqu'à couvrir <ie drapeaux, à la nouvelle d'une (le nos défaites, les tristes demeures de nos officiers prisonniers ? D'insolents pétards venaient éclater tout exprès sous les fenêtres closes et, pour mieux narguer les vaincus, le drapeau ennemi pendait si bas et obstruait si bien la porte que nul ne pouvait sortir ni rentrer sans en subir le contact odieux. Un jour, dans cette citadelle, passait un cortège de blessés français. L'un d'eux, couché sur une brouette, laissait voir un os brisé sortant d'une plaie béante. De blondes jeunes filles, semblables à la Marguerite de Faust, debout sur le pas d'une porte, regardèrent et sourirent. Quant aux livres, certes. Monsieur, les Prussiens les aiment et en voici la preuve. Un visiteur qui, après le départ des troupes ennemies, parcourait l'école normale de Courbevoie, y a trouvé plusieurs exemplaires de ces petits livres d'édification et de prière qui font partie des effets d'équipement du soldat prussien. ^Détériorés et mï?.
hors d'usage par un service quotidien, ces pieux débris avaient été abandonnés par Tannée allemande et remplacés dans ses bagages par d'autres oiTjels. Lors de l'occupation de la préfecture de Versailles par le roi de Prusse, on a vu, pendant plus de quinze jours, arriver dans Tune des cours de ThôteU de nombreux fourgons venant de Saintr-Cloud. Ils ne contenaient pas seulement les lustres, les pendules, les objets d^art ou d'ameublement du palais, mais aussi les livres et les collections de la bibliothèque. Ce butm littéraire, qu'auraient peut-être dédaigné certainsgénéAux delà Commune de Paris, ne pouvait manquer d'être apprécié par la cour de Berlin, et fut libéralement distribué aux personnages appartenant à la maison du roi. L'un d*eux, M. le conseiller Schneider^ Thistoriographe de Sadowa, reçut sa part de cette bonne aubaine ; il manitèstait ouvertement sa joie de posséder de belles éditions richement reliées. Après ce démâiagement, qui valait pour nous plus qu'un incendie, le palais de Saint-Cloud a été brûlé!
Oui, Monsieur, pendant cette triste guerre, les Allemands ont été presque toujours pillards et souvent féroces. Est-ce une raison pour ne pas reconnaître que leur organisation militaire et leur organisation scolaire sont toutes deux excellentes et pour ne pas établir, comme la Prusse, l'instruction obligatoire ?
L homme d'Etat. — J'ai un ami, tête exaltée, qui a signé avec enthousiasme, en 1870, une pétition couverte déjà, disait-il, de 250,000 signatures en faveur de l'obligation ; mais aujourd'hui, lorsqu'il relit les programmes révolutionnaires de la Commune, lorsqu'il songe que les courtisans de la vile multitude et les démagogues de toute nuance, dont il a horreur, demandent aussi l'instruction obligatoire, le dégoût le saisit et il n'en veut plus. P(Tur l'y ramener, il faut lui dire que les chevaliers du drapeau blanc et les jésuites la détestent.
Le maître d'école, — Votre ami, Monsieur le député, est trop passionné pour devenir jamais un grand ministre ou un instituteur passable. 11 faut juger les projets de loi comme les en-
fants, en eux-mêmes, et nullement d'après le mépris ou le respect que peuvent inspirer les parents. Autrement, où en seraisje moi-même? Il me serait impossible détenir ma classe!
Uhcrnme dEtat. — Les écoles prussiennes obligatoires sont sans doute partout très-supérieures aux nôtres?
Le maître d'école. — Non, Monsieur. Un juge de paix prussien, qui faisait partie de Tarmée allemande, a écrit, d'un village de la Haute-Marne, à un journal pédagogique de son pays \ ses impressions sur les écoles rurales françaises. Voici - la traduction de sa lettre dans un recueil que j'ai reçu hier. Voulez-vous me permettre de vous en lire un passage ?
Lhomme d'Etat. Certainement.
Le maître d'école. — ... « Voilà quinze jouis, dit-il^ que nous nous trouvons dans ce pauvre village... Dans tous les villages j'ai porté tout particulièrement mon attention sur les maisons d-école, et, autant que possible, sur Técole, sur le maître, sur le dfegré d'instruction des enfants et des paysans. Mon opinion sur l'école française n'est plus celle que je m'étais faite d'après ce que j'en avais lu jusqu'ici. La Prusse a exposé en 1867, à Paris, une maison d'école de village. Mais nos maisons d'école de village ne peuvent absolument pas rivaliser avec la plus grande partie de$ locaux scolaires que j'ai vus jusqu'ici en France. Le plus petit village possède sa maison d'école bien bâtie, massive, très-suffisante. Quant aux instituteurs ruraux, ils supportent parfaitement la comparaison avec les nôtres. Ce sont des hommes alertes, vigoureux, instruits, qui jouent un rôle dans leurs communes; ils sont très-utiles au sein du conseil municipal. Nous avons trouvé partout les en«* fants des écoles courageux, éveillés, habiles dans l'expression de leurs pensées, de beaucoup supérieurs à nos petits campagnards. A Trampot, dans les Vosges, *j'ai vu les cahiers de devoirs des élèves. Si les compositions sont réellement des travaux faits librement, comme on me l'a assuré, il me sem-
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ble que nos écoles, en général, n'arrivent pas aux mêmes résultais. Moi-même, pendant quelques années, le premier dans mon école, je n'aurais pas su faire aussi bien une composition, ni écrire une lettre aussi habilement, avec autani de facilité de style et aussi correctement. A Hautes-Saulncs, dans la Moselle, j'ai lu la lettre d*un fils de paysan prisonnier chez nous. Cette lettre répondait complètement à ce que j'avais vu à Trampot dans les cahiers des élèves. > £h bien ! Monsieur, voilà un témoignage arraché par l'évidence à nos ennemis mortels et qui fait plaisir t
L homme d'État, — Et qui donne raison à ceux qui trouvaient fort exagérées les appréciations pessimistes du rapport de M. Duruy ?
Le maître d^ école, — Ah ! permettez. Monsieur I La Haute- Marne, les Vosges, la Moselle, avaient, en 1867, les numéros 1 , 3 et 6 sur la liste des départements classés d'après le degré d'instruction des conscrits! L'impartial ennemi qui admire avec raison nos écoles de l'Est aurait-il tenu le même langage dans l'Ouest et le Midi ? Jç ne le crois pas. J'ai connu des instituteurs que l'insalubrité de leur école a tués. Dans le concours de 1861, soixante-quatre instituteurs sur cent se plaignaient de la situation actuelle des maisons d'école. L'un d'eux, installé dans un bouge non planchéié ni carrelé, et sans bancs ni tables, se mita en fabriquer en terre, et cela, en creusant le sol même de la salle d'école, de sorte que les élèves étaient assis sur des bancs de terre et écrivaient sur des tables en terre. C'était il y a dix ans, dans le Midi. Ahl Monsieur, qu'on prenne donc le parti de régénérer tout cela, coûte que coûte î Depuis un siècle bientôt, notre pauvre pays tombe de révolution en révolution, de chute en chute, et toujours sous prétexte de liberté 1 C'est par Tinstruction et l'éducation convenablement propagées qu'on préparera l'avènement d'une liberté pacifique et légale !
Lhommje d'Etat, Vous avez des idées généreuses ! Vous êtes naïf!
Le maître d école, — Est-ce un reproche, Monsieur ? Quand
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je tiens la plume au conseil municipal comme greffier de mairie, je suis là au milieu de gens très-honorables, mais habitués le plus souvent à voir les choses du côté du gain et de l'intérêt. Où serait le mal, si, sur une douzaine d'hommes réunis autour d'une table, on en trouvait un qui ne fût pas complètement tanné et cuirassé contre l'émotion et le sentiment ?
U homme d'Etat. — Ne me disiez- vous pas que l'obligation est appliquée en Bavière plus sévèrement qu'en Prusse ?
Le maître d'école. — Oui, Monsieur, j'aurais dû ajouter qu'en Bavière Técole est placée sous la surveillance immédiate du clergé ; le prêtre est inspecteur de Técole, directeur de Tenseij^nement. Puisqu'on juge l'arbre par ses fruits, que dire des écoles cléricales d'où sortent les soldats bavarois, lorsqu'on lit, en frémissant, le récit des crimes affreux commis, après le combat de Wissembourg, par ces brutes sanguinaires. C'est une page d'histoire ! voulez-vous l'entendre ?
V homme d'Etat. — Lisez, lisez! ces épisodes de la guerre de 1870 sont étroitement liés à la question scolaire qui nous occupe. Si les générations sortent sauvages ou perverses d'écoles bien suivies, c'est que la race est inférieure ou l'éducation mauvaise.
Le maître d'école. — Il s'agit d'un article du Journal la L /tertjé du 24 septembre dernier, signé par M. Albert Duruy, qui, après avoir combattu à Wissembourg, est allé revoir le champ de bataille et a ouvert une sérieuse enquête sur le§ faits et gestes de l'ennemi : « C'est une histoire édifiante^ dit-il, et qui mérite d'être dédiéeà SonHypocrisierempereurGuillaume...»
Voici quelques passages:
a Quand nous avons commencé notre mouvement de retraite, une nuée de Bavarois, qui $' étaient jusque-là tenus cachés dans les î;îjr/îe«,'S'élancèrent jusqu'aux maisons.... où avaient été transportés nos blessés... On avait beau leur dire qu'il n'y avait plus un homme valide, que touâ les soldats et officiers transportés là étaient blessés ; ils ne voulaient rien entendre. Dans une chambre qui garde encore la trace des balles, se
trouvait le lieutenant de ma compagnie, le brave Yuillemin, blessé, dès le commencement de raction» d'une balle audessus du genou, qui lui avait fracassé l*os. Il était étendu sur un lit : cinq ou six turcos, tous grièvement blessés, gisaient par terre auprès de lui. Les Bavarois entrent : dix au moins se jettent sur ces malheureux et les achèvent à coups de baïonnette. Ils prennent Vuillemin, le jettent à terre, le tirent hors de la maison^ et se mettent à le traîner par sa jambe cassée, en poussant des exclamations de joie féroces, jusqu'au pied d'un arbre où Ton s'apprêtait à le fusiller, quand, par bonheur, un docteur (pas un officier) .arrive et met tin à cette scène de boucherie. Ce récit, je le tiens du lieutenant Vuillemin que j'ai retrouvé là-bas sur son lit de dotileur, commençant à peine à marcher.... Dans une autre maison, trois turcos s'étaient réfugiés au grenier et cachés dans la paille. On les découvre, on les saisit, on ouvre la fenêtre; on les précipite sur le pavé de la cour, où ils se brisent les reins.... A côté, dans une auberge, se trouvait le capitaine Tourangîn. Blessé d'une balle à la jambe etd'une autre à la poitrine, il n'avait pas une heure à vivre ; ils la lui ont volée. Quand ils arrivèrent, il lit signe à la lille de l'aubergiste, qui était bravement demeurée près de lui à le soigner, et voulut lui remettre un portefeuille qu'il destinait sans doute à sa jeune femme. Les Bavarois arrachèrent brutalement des mains de la jeune fille ce portefeuille qui contenait peut-être un dernier adieu ; puis à coups de baïonnette, ils l'achevèrent, malgré les supplications et les cris d'horreur des gens de la maison. Un peu plus loin, le lieutenant Grandraont gisait dans un champ de pommes de terre. Le malheureux avait les deux bras cassés, une jambe fracturée et deux balles dans la poitrine. Des soldats l'aperçoivent, remuant encore et criant au secours. Ils le prennent pour cible, déchargent leurs armes sur lui et lui fracturent l'autre jambe... » Je m'arrête. Monsieur le député, mais je n'ai pas fini. Vous aviez raison de dire que tout ceci est lié à la question scolaire. Un ancien fonctionnaire de l'université m'a communiqué, en me priant de vous la montrer, une let-
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tre, en date du 13 septembre \ 871, de M. l'inspecteur primaire Jost qui était à Wissembourg pendant Toccupation ennemie. Ecoutez ce passage :
a Le maître d'école prussien a battu le maître d! école autrichieni), répétaientàl'envi, en 1 866, les journaux pédagogiques de TAlIeraagne et de la Prusse. On peut dire la même chose, mais dans un autre ordre d'idées, de Tinstituteur prussien et de l'instituteur français en 1870. Notre instituteur vaut certainement et dépasse même Tinstituteur'prussien par la capacité, l'aptitude, la tenue, le caractère. Je puis en parler de visu. Ce qui constitue la grande différence entre l'instituteur français et son collègue prussien, c'est l'application persévérante, — digne d'une plus noble cause, — de ce dernier à enseigner la haine de la France : « Voyez-vous, disait un soldat prussien qui logeait dans ma maison, on nous a inculqué dès notre âge le plus tendre qu'il faudra que nous nous vengions Une fois de la France. » ( Man hat uns von Kindesbeinen an eingeprœgt dass tvir unseinmal an Frankreich rœchen miissen.)
L'homme d'Etat. — Le monde est mal conduit!
Encore un mot sur Tobligation. Dans une commune oii existent beaucoup d'écoles rapprochées, publiques ou libre >, catholiques ou protestantes, congréganistes ou laïques, le père peut choisir. Sa conscientîe reste libre, son autorité presque entière. Mais supposons, c'est le cas le plus fréquent, que ce père habite un village où n'existe qu'une seule école. C'est récole publique tenue par un institiîteur communal, congréganiste ou laïque, dont ce père, à tort ou à raison, se méfie. Instruire ^on enfant lui-même, à domicile, ce paysan, cet artisan ne peut y songer I Pour lui, l'instruction obligatoire, cette belle théorie qui respecte, en principe, le choix dti père, peut devenir, en fait, l'école obligatoire du frère Grillandus ou du citoyen Carmagnole, c'est-à-dire la tyrannie dans ce qu'elle a de plus personnel et de plus douloureux !
Le maître décote. — Ici, Monsieur, vous êtes dans le vrai. Aussi vais-je peut-être vous étonner. J'ai le brevet supérieur, je voudrais que toute personne qui enseigne au nom de l'État,
comme titulaire ou même comme simple adjoint, tut pourvue du brevet simple. Je ne comprends ni ces centaines d'écoliers menés par un bataillon de congréganistes sans brevet, avec un seul frère breveté pour servir d'enseigne légale à l'école, ni ce privilège exorbitant qu'on appelle lettre d'obédience. Eh bien ! si l'instruction obligatoire était proclamée, j'accepterais, je demanderais même pour les écoles libres la suppression du brevet. Alors le premier venu, laïque ou non, sans autorisation, sans di{)lpme, sans certificat, même sans lettre d'obédience, à la seule condition de n'être ni repris de justice, ni taré, ni malhonnête, pourrait enseigner. Dès lors, si, dans le village dont vous parlez, l'instituteur communal inspirait en effet à quelques pères de famille une défiance plus ou moins fondée, rien n'empêcherait un voisin, un vieux soldat, un petit marchand, une femme, de donner à ces enfants des leçons, payées ou non, de lecture, d'écriture, etc. C'est aujourd'hui un délit qui pourrait entraîner procès-verbal^ poursuite et condamnation.
L'homme dEtat. — Ma question vous a paru topique ? Eli bien I à mon tour, je me déclare satisfait de votre réponse. Cependant j'ai encore un doute. En fait, il arrivera certainement qu'un protestant ira, bon gré mal gré, dans une école catholique, ou réciproquement. Comment concevoir la présence obligatoire d'un ou plusieurs -dissidents, ou même de l'enfant d'un libre penseur, dans une école où la récitation du catéchisme fait nécessairement partie4u programme ?
Le maître décote. — Vous me conduisez, Monsieur, sur un terrain brûlant. Le langage impie, la conduite Révoltante de certains révolutionnaires à l'égard de renseignement religieux dans les écoles, embarrasse les honnêtes gens qui voudraient, à leur tour, traiter cette question et concilier le respect absolu des croyances de chacun avec la réunion de tous les enfants dans la même classe... Un jour, en Algérie, le maréchal de Mac-Mahon a rencontré, dans une école, un petit chrétien, un petit juif et un petit arabe, assis côte à côte sur le même banc et apprenant à lire ensemble dans le même li-
vre. La loi de 1833 sur rinstruction primaire, la loi-Guixoi» (lisait que le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi en <*e qui concerne la participation de leurs enfants à rinstruction religieuse. L'application large de ce principe suffirait.
V homme cTÉtat. — Ce principe-là nous mènerait, en ligne droite, à rendre exclusivement laïque renseignement public l Jamais les congréganistes n'accepteront ce libre choix des pères de famille qui aurait pour conséquence de diviser leurs écoliers, devant le crucifix suspendu dans la classe, en deux catégories nouvelles : les enfants du Syllabus et ceux de la libre pensée, les fils de Dieu et les infidèles, les brebis et les boucs t II faudrait donc décider que, dans toute commune, il y aura au moins une école laïque et y tolérer la formation de deux camps opposés, triste reflet, dans l'école, des disputes religieuses du n^onde f En Amérique, en Angleterre, l'embarras naît de la multiplicité des sectes, il y a dans ces pays, cent manières d'être croyant ; chez nous, la question se pose entre la foi des ancêtres et le doute absolu. La demi-mesure à laquelle je pense serait pleine d'inconvénients et de dangers, et vraiment je craindrais moins, peut-être, ia séparation complète de l'Église et de l'école ! L'enseignement religieux et le catéchisme sortant alors des règlements scolaires officiels, deviendraient une affaire intime de foi et de conscience entre les familles et le ministre du culte, mais ce serait déchaîner les tempêtes. Celui qui proposerait une telle réforme serait excommunié par le clergé, dénoncé comme ennemi du culte national, compromis par les acclamations des Frères et AmiSf montré au doigt par les badauds comme athée ou voltairien, et approuvé, discrètement, par quelques sages dépourvus d'influence et d'autorité. La force des choses tranchera ce nœud gprdien. Laissons cela, et parlons maintenant, s'il vous plaît, de la gratuité absolue. D'après la loi actuelle, ne reçoiton pas gratuitement dans l'école tous les enfants dont les parents sont hors d'état de payer la rétribution scolaire ?
Le maître d'école. — Oui, Monsieur. Ma grande raison pour
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souhaiter la gratuité absolue, c'est mon désir d*éviter tout échec à l'obligation. Pour moi» robligation est un principe, et la gratuité un expédient.
Lhùmme dEtat. — Un avocat, plein de ressources, me disait qu'il est Ci>ntradictoire de proclamer le devoir du père par robligation, et de le remplir, à sa place, par la gratuité.
Le maître d école.--' Eh bien. Monsieur, Toilà un raisonnement qui me met en colère. C'est là, sans doute, un écban* tillon des jeux d'esprit qui servent d'amusement à vos messieurs du barreau, mais je leur préfère ce que dit le simple bon sens. L'obligation, qui prive le père du travail de son enfant, \\A impose un sacrifice. La gratuité rendra naturel I^cnent ce sacrifice moins pénible. Prenons pour exemple un paysan qui n^envoyait pas son enfant à l'école, pendant le mo^ d'avril, pour le faire travailler aux champs. Supposons que ce travail ait une valeur de cinq francs par mois et que la rétribution mensuelle soit de trois francs. L'obligation, sans la gratuité, imposera à cet homme un sacrifice de huit francs par mois. La gratuité absolue le dispense de payer trois franes, et l'obli* gation ne lui impose alors qu'une privation moins sensible.
Lkomme d'Etat. — C'est |uste ; il faut, en effets se méfier des considérations spécieuses familières aux avocats. Ilestrare^ en France, qu'une réunion d'hommes occupés des affaires publiques ne contienne pas d' avocats. Or, par la prestesse de leur parole souple et déliée, ils s'emparent trop facîlemenl des esprits. Tel juré de cour d'assises, couvé par le regard d'un éloquent défenseur, ébloui par ses gestes, ressemble à Foiseau immobile sous l'œil fascinateur du serpent ; surpris, inquiet, charmé peut-être, rassasié de beau langage, épuisé d'attention, il n^est pas convaineu, mais il sent tournoyer dans sa tête ahurie toutes les notions du juste et de l'injuste, du faux et du vrai. L'aplomb surnaturel de l'orateur le confond, et le brave homme va douter de lui-même plutôt que dé refuser sa confiance à un si merveilleux artiste. Us parlent comme on chante, ou comme on joue du violon. ^ Je traite-
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rai volontiers ce sujet, disait Tun des plus célèbres, il est assez dans ma corde. » Une longue pratique a révélé h favocat tous les secrets de la stratégie ; aucune banalité ne Teffiraye pourvu qu'elle réussisse ; il sait trouver le défaut des cuirasses, ety le moment venu, il appuie au bon endroit. Sous ses mains agiles, le plus misérable embryon d'argument devient un formidable colosse, et la subtilité la plus fiivole arrête la vérîiËé dans sa course en troublant la conscience des simples. Que ê^ lois, malgré ma vieille expérience et mes cheveux blancs, fàï &illi moi-même être séduit par ces jongïeuiPs t J'ai dû me boutcher les oreilles et me cramponner de toutes mes forces att bon sens, comme Ulysse an mât de son navire, pour échapper à la métamorphose de mes opinions!
Le maître d'école, — * D'après ce que vous dites là, Monsieur, les avocats sont de grands enjôleurs. Je les crains tellement^ \ présent, que pour éviter à Finsii-uction obligatoire les attaques d'un seul d'entre eux, je sacrifierais volontiers les plaidoiries que les autres pourraient être tentés d'apporter eii sa faveur. L'avocat qui se trompe doit faire plus de mal à la véri^^'qtte l'autre ne lui fait de bien.
Lhomme étEiat, — Vous avez peut-être raison. L'habitude de r^arder tour à tour la face et l'envers des dossiers, de plaider le pour et le contre, et de viser à l'effet, engwidre chra beaucoup d'avocats un scepticisme inquiétant, dont ils ne peuvent se défaire en arrivant au pouvoir. Admirables orateurs, doués des plus précieuses facultés, ils présentent alors l'étrange contraste d'une puissance extérieure irrésistible et du doute intime passéà l'état chronique. L'un d'eux, que j'ai connu dansma jeunesse et qui était aloi-s au gouvernail, me désolait. « Qu'en pensez-vous? lui disais-je avec anxiété en parlant de telle ou telle grande question du jour. — «Moi? répondait- il invariablement, je m'en.,, ris f »
Le maître d école. — Vos confidences. Monsieur, me donpeiït le frisson.
Lhomme d*Etat. — Laissons de côté les avocats et leurs finesses. Dites-moi vos raisons en faveur de la gratuité absolue.
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Le maître d'école. — Monsieur, elle existe ici et nous nous en trouvons bien. Mon école est très-suivie...
Vhùmme dCEtat. — Oui, parce que, grftce à vous, elle est exceptionnellement bonne. C'est une école modèle.
Le maître i école. — Vous nous avez bien souvent encouragés, Monsieur, par vos visites et vos dons généreux. La gratuité absolue! Nos populations sont riches, grâce à Dieu, et nous pourrions, à la rigueur, nous en passer ; mais, dans les pays pauvres, on la désire, on la réclame avec ardeur. Faire la liste des indigents n'est pas toujours facile. Que de familles sont sur la limite de la gêne ou de la pauvreté! Choisir à coup sûr ceux qui ont droit à la gratuité est aussi embarrassant que de fixer la minute où le jour fait place à la nuit. De là des froissements faciles à deviner. D'autre part, un élève payant rapporte aujourd'hui au maître plus ^u'un élève gratuit. P'i l'on n'établit pas la gratuité absolue, il faudra au moins faire disparaître cette inégalité et n'avoir qu'un taux unique, que la rétribution soit payée par la famille aisée ou par la commun», au lieu et place de la famille indigente ou gênée. Tous les élèves ont droit aux mêmes soins. Mais donnez la gratuité auxcommunes rurales. Les ouvriers des villes, qui touchentsouvent de forts salaires, ont la gratuité pour leurs enfants, tandis que le paysan est obligé de se priver d'un plat de viande pour faire instruire les siens. Puis l'écolage est souvent beaucoup trop cher. Un de mes confrères du Ooubs me racontait, il y a de cela dix ans, que lorsque, dans ce département, on a porté la rétribution scolaire de 50 centimes par mois à \ tr. 50, les paysans ont dit : le gouvernement veut nous empêcher d'instruire nos enfants 7 Nous les garderons !
En Allemagne, la gratuité n'existe presque nulle part, mais l'école ne coûte guère plus de 3 à 6 francs par an, m'a-t-on dit. Dans beaucoup de départements français, la gratuité rend populaires ceux qui la proposent.
L* homme dEtat. — J'y réfléchirai..., mais je me demande toujours pourquoi l'on mettrait ainsi à la charge du budget une dépense essentiellement individuelle?
Le maître décote. — Cette question est au-dessu»4e ma portée ; si j'osais répondre, je dirais que, si l'instruction est une denrée salutaire, d'autant plus consommée qu'elle devient moins coûteuse, l'État qui la distribue doit en réduire le prix autant que possible, et même jusqu'à zéro. Pourquoi l'État paye-t-il le curé? La religion, qui touche à la conscience, aux mystères delà foi, et qui n'est pas la même pour lè catholique, le protestant et le juif, est, il me semble, quelque chose de bien plus individuel que le B, A, BA. Je n'entends rien .aux affaires d'État, mais j'ai remarqué, en lisant mon jouinal, que là gratuité absolue est surtout réclamée par les politiques, tandis que les hommes d'école se préoccupent avant tout de l'obligation.
L homme d'Etat, — Ce serait, a-t-on dit, une grande et belle chose que de faire de l'instruction primaire un service public; mais la justice, elle aussi, est un service de l'État et elle est cependant fort chère.
Le maître décole, — Je sais, Monsieur, que le timbre, l'enregistrement, les frais d'avoués et d'huissiers représentent souvent de grosses sommes, mais on m'a toujours répété que, d'après le droit public français, nos juges, payés par l'État, rendent la justice gratuitement.
Vhomme dEtat. — C'est vrai, en principe, mais il n'eu faut pas moins payer les frais. Il en est de même pour la religion : en fait, le culte n'est pas gratuit; les cérémonies du baptême, du mariage et des funérailles sont payées à part à Téglise.
Le maître d'école. — Eh bien f si l'État supprimait la rétribution scolaire et payait les instituteurs, on pourrait dire aussi que l'enseignement est un service public comme la justice et le culte, mais qu'il n'est pas gratuit, parce que les enfants au raientencore à payer leurs cahiers, leurs plumes et leurs livres de classe. Le prix de ces fournitures est quelquefois supérieur au montant de l'écolage f
L homme d Etat. — Vos inspecteurs généraux ne veulent pas de la gratuité absolue et, au fond, ils n'ont peut-étre pas tort. L'homme est ainsi fait, qu'il n'apprécie guère que ce qui lui
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a coûté quelque chose, effort, privation, sacrifice ou argent. Aandre l'école gratuite, c'esteu éloigner les élèves; e^est diaiiniser la fraquentaiion régulière, c*est provoquer l'ouverture d'écoles libres payantes, et alors vos écoles publiques deviendront des écoles de pauvres, des écoles déguenillées, semblables aux ragged schools de Londres. De là, nouvelle cause de séparation entre les pauvres et les riches !
Le maître d'école. — Monsieur le député, on peut appliquer à la gratuité des écoles le mot de Pascal : « Plaisante justice qu'une rivière ou une montagne borne !... Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au-delà. » D'une commune à l'autre, les effets de la gratuité changent du tout au tout. Ici, elle fera les affaires des instituteurs libres. Un peu plus loin, elle leur fait jeter les hauts cris. De ce côté, elle a rendu les élèves assidus et nombreux. Là-bas, elle a fait déserter Técole. Questions d^ espèce^ Monsieur, comme diraient vos Démosthènes des palais de justice ! Ne posons pas de règle absolue en présence de faits changeants et complexes. On n'estime que ce qu'on paye, disiez-vous. Monsieur, pour expliquer Tabsence des écoliers gratuits. Cette raison, pardonnez-moi ma hardiesse, m*a toujours paru banale et fausse. S'il en est ainsi, c'est que le tra-< vail de leurs petits bras est un soulagement pour les familles excessivement pauvres auxquelles ils appartiennent... Les écoles congréganistes reçoivent infiniment plus de gratuits que les écoles laïques. Gomment se fait-il, si cette raison par laquelle on combat la gratuité est fondée, que ce soit justement dans les établissements congréganistes gratuits que la tenue et l'exactitude des élèves sont plus satisfaisants, et la désertion moins sensible ?
JJhomme dEtat. — Ah ! ah I Monsieur l'instituteur laïque, voilà un aveu que certains de mes collègues de la droite noteraient soigneusement sur leura tablettes !
Le maître d école. — Chacun sait, Monsieur le député, que les frères sont privilégiés et que nous luttons rarement à armes égales. Pour qui connaît le fond des choses, leur enseîguement laisse beaucoup à désirer; mais ils s'établissent dans
les bons postes, et là, rien ne leur manque : belles écoles, matériel classique et mobilier complets, personnel suffisant (je parle au point de vue du nombre], patrons influents, protecteurs tout puissants et gratuité absolue t Le conseil municipal les choie, le conseil général les considère d'un œil favorable, et beaucoup de personnes pieuses et âgées ne les oublient ni dans leurs prières ni dans leur testament. Aussi, lorsqu'il s'agit d'installer quelque part les chers frères, rien n'est assez beau. N'allez pas me croire injuste, Monsieur! J'admire de tout mon cœur le zèle et la vertu de beaucoup d'instituteurs congr^anîstes. Je sais avec quel courage hé-* roïque et modeste plusieurs frères des écoles chrétiennes sont tombés dans la neige, autour de Paris., sous les balles prussiennes, en relevant nos blessés !
Lhomme d'Etat. — Vous êtes trop loyal pour avoir recours, dans une lutte quelconque, au dénigrement systématique; mais je crois comprendre, n'est-ce pas, que l'existence de la gratuité absolue, dans les écoles de frères, est une des raisons qui vous la font souhaiter pour les écoles laïques ?
Le maître (T école ^ — Ouï, Monsieur; la suppression complète de toute rétribution scolaire est souvent le seul moyen de lutter contre l'envahissement de l'enseignement public par les congrégations. Que de fois j'ai vu, dans ce département, l'école publique laïque payante attaquée, minée, battue en brèche, et ruinée en quelques mois par une école libre congréganiste gratuite, installée comme une batterie de siège en face d'elle I L'école laïque bien morte, celle des frères devenait communale à sa place, et le tour était joué 1
Lhomme dEtat. — J'ai trouvé bien souvent, dans les rapports officiels, une objection à laquelle je ne crois pas qu'on puisse répondre. L'enfant indigent est aujourd'hui reçu gratuitement dans l'école publique. Si l'on établit la gratuité absolue, il faudra, probablement, établir des centimes additionnels aux contributions directes, et le père indigent en payera sa part. Supposons qu'on veuille procéder ainsi : quel serait l'effet produit sur les contribuables, et notamment sur les
pères de famille dégrevés de la rétribution scolaire, mais fi*ap- ])és d'un surcroit d'impôt?
Le maître i école, — Je ne serai pas embarrassé pour vous^ répondre. J'ai eu la curiosité de faire ce calcul sur les rôles du percepteur d'une commune voisine. J'ai supposé d'abord que, pour établir la gratuité absolue, conformément à la loi du 10 avril 1867, il fallait ajouter 4 centimes additionnels au principal des quatre contributions. J'ai constaté qu'il y a, dans cette commune, 700 habitants, dont 288 inscrits au rôle des contributions; que le principal des quatre contributions est de 8,800 francs; qu'ainsi le centime vaut 88 francs; que la rétribution scolaire à supprimer produit 839 francs par an. Quatre centimes qui font 352 francs, sont votés; l'Ëtat fera le reste. Vous allez voir Teffet produit sur diverses catégories d'habitants.
Quarante-cinq pères de famille payent la rétribution. Quarante-trois en sont dispensés.
M. Drainé, propriétaire-cultivateur très-aisé, qui envoie ses enfants à l'école, imposé aujourd'hui à 437 francs, au lieu de 36 francs de rétribution dont il sera dégrevé, ne payera que 5 fr. 50 centimes de nouvel impôt. Il y en a trois dans une position analogue.
Il y a 16 pères de famille payants qui sont dans une aisance médiocre. Ils vont profiter d'un allégement considérable. En voilà un, M. Rabot, menuisier, imposé à 64 francs. Au lieu de 30 francs de rétribution, il ne payera que 2 fr. 56; un autre, M. Ducep, propriétaire- vigneron, imposé à 23 francs, au lieu de 12 francs de rétribution qu'il paye pour son fils, ne payera que 92 centimes fie surcroît d'inipôtl
Je passe à 25 pères de famille payants qui sont dans une position gênée. Ce sont les plus intéressants. J'en prends trois: Georges La Houe, cultivateur, imposé à 21 francs, au lieu de 24 francs d'écolage, payera 85 centimes. N'est-ce pas un dégrèvement énorme ? Pierre Bonhomme, aussi cultivateur, est imposé à 7 francs; au lieu de 12 francs d'écolage, il ne payera que 30 centimes. Enfin, voilà un exemple curieux :
Ducloux, marëchal-ferrant, n'est imposé qu'à 17 francs; mais le pauvre homme, qui n*est pas indigent, tire cependant le diable par la queue; il paye 36 francs de rétribution scolaire dont il sera dégrevé. Les quatre centimes additionnels représentent pour lui quatorze sous !
Mais, disiez- vous, Monsieur, ceux qui ne payaient rien, les pauyresdont les enfantsétaient admis gratuitement, vont payer quelque chose par les quatre centimes additionnels, et ainsi on va faire payer au pauvre Tinstruction du riche. Oui, comme les pauvres dépourvus de voitures et d'instruction payent l'entretien des routes où roule le carrosse du riche et les cours gratuits du collège de France ; mais dans quelle proportion ? Dans la commune dont je parle, 23pèresde famille, au lieu de recevoir l'admission gratuite comme une aumône, la payeraient 0,02 centimes à 0,40 centimes par an, sous forme d'impôt. Le Sueur, laboureur, imposé à 10 francs, payera 40 centimes en sus; Masure, jardinier, au lieu de 4 francs d'impôt, payera 4 fr. 45 centimes; Malechance, journalier, taxé h 50 centimes d'impôt, payera environ deux liards de plus. Ils pourraient d'ailleurs demander remise ou modération de la taxe, mais, le plus souvent, il faudrait prendre un microscope pour apercevoir cette surcharge; 20 autres qui envoient leurs enfants à l'école ne sont pas contribuables, et ne payeront rien. N'y a-t-il pas plus de trois millions de pères de famille qui ne payent aucune contribution personnelle ou mobilière? ^
Ah i il est vrai que les 220 contribuables, riches ou pauvres, de cette commune qui n'envoient pas actuellement d'enfants à l'école seront taxés comme les autres; il est vrai aussi que les gros bonnets du pays, négociants, propriétaires, les plus imposés, payeront un impôt supplémentaire : ainsi M. Potdefer, ancien entrepreneur, taxé à 401 francs, et dont le fils est au lycée, payera 46 francs; M"« d'Escarbagnas, qui a mis le sien chez les Pères Jésuites, payera 4 fr. 75 centimes, etc. Mais où est le mal si l'instruction est un service public? Ne contribue-t-on pas au traitement de Févêque et
du cure, aloi*s même qu^on ne mettrait jamais le pied à l'église 1
Maintenant, Monsieur, si nous supposons qu'on veuille établir la gratuité dans cette commune sans aucune subvention, il faudrait 9 centimes additionnels, et toutes ces augmentations d^impôt seraient plus que doublées. Toujours dégrèvement et satisfaction pour les 45 pères de famille payants, mais, peut-être, mécontentement chez les 243 autres contribuables plus ou moins surtaxés.
Si, au contraire, allant à Tautre extrême, on pourvoit à toute la dépense au moyen des fonds généraux du budget, sur le produit des nouveaux impôts, il est évident qu'aucun contribuable ne sentira le poids d'une aggravation spéciale, et que, pour tous les pères de famille qui sont les clients de l'école de village, la gratuité serait un cadeau magnifique.
Pardonnez-moi, Monsieur, d'avoir abusé de votre temps en insistant sur ces détails avides.
L* homme dEtat. — Mai» je vous remercie, au contraire, de m'avoir communiqué le résultat, très-instructif, de votre iravail. Un Suisse que j'ai rencontré récemment m'a dit que la gratuité sans l'obligation est une chose absurde. N'est-ce pas là une affirmation bien absolue?
Le maître d école. — Je n'irais pas aussi loin, car je connais des écoles gratuites excellentes et très-bien suivies. Les écmes publiques sont gratuites aux Ëtats-Unis sans être partout obligatoires, mais je suis persua^Jé que, si la gratuité absolue était proclamée d'une manière générale en France, le défaut d'assiduité serait bientôt signalé comme la cause d'une dila-^ pidation des fonds de TÉtat; il serait impossible de rétablir la rétribution scolaire sans froisser beaucoup de gens et on aurait très-probablement recours à l'obligation.
L'homme dEtat, — Tout cela est fort bien, mais pourriezvous me dire ce que coûteraient de pareils projets?
Le maître décote. — Pour supprimer la rétribution scolaire, il faudrait plus de 20 millions. Élever le traitement des instituteurs, les classer hiérarchiquem^t, les empêcher de quitter
la carrière pour nourrir leur famille, créer les écoles de filles en grand nombre, ^nultiplier les écoles des hameaux, les maîtres adjoints, les salles d^asile, les caisses des écoles, les bibliothèques, coûterait bien, ne vous fôchez pas. Monsieur, je répète ce que d'autres disent, 20 autres millions. Pour bâiir des maisons d'école, j'ajouterais 5 à iO millionFpar an, à l'extraordinaire, pendant dix ou vingt ans.
Lkomme dEtat. — Si je pouvais prendre vos chiffres au sérieux, vous m'épouvanteriez! Mais je vous reconnais bien là. Vous taillez en plein drap dans les ressources du budget, comme si nos finances n'étaient pas ruinées. Vous vous imaginez qu'un tel fardeau pourra êlre supporté par la France, après les désastres qui nous ont accablés!
Le maître d'école. — Pardonnez-moi, Monsieur, je parle en imprudent ! Mais si l'obligation de l'instruction est mise chez nous, comme en Prusse, sur la même ligne que l'obligation du service militaire, si nous croyons sérieusement que la réforme scolaire intéresse notre honneur et notre salut, l'argent ne fera jamais défaut. A l'intérêt des cinq milliards que nous payons à l'étranger, le pays ajouterait volontiers le crédit nécessaire pour régénéra dans nos écoles les personnes et les choses. J'ose dire que ee serait même pour les contribuables une sorte de consolation que de mêler, au souvenir d'un tribut humiliant, la rançon qui nous délivrera de l'ignorance. Je suis téméi'aire de parler ainsi, mais je me permets de dire qu'ici vouloir c'est pouvoir. Ne trouvera-t-on pas les millions nécessaires pour le service militaire obligatoire ?
L homme dEtat, — Un souci me reste. Dans ces pays d'Allemagne dont vous parliez, il y a généralement accord entre les grandes influences sociales. L'église, l'école, la municipalité, la noblesse poursuivent, avec ensemble, le même but, politique ou religieux, et les jeunes générations grandissent entre le maître d'école et le pasteur sans être mêlées prématurément, comme chez nous, aux conflits qui divisent trop souvent nos petites communes. Le clei^ acceptera-t-il l'obligation ?
Le maître décote. — Pourquoi pas, Monsieur? Si j'en juge par mon excellent curé, il y a dans le clergé français beaucoup de prêtres éclairés qui veulent concilier le progrès de l'instruction populaire avec le maintien de la foi, et qui y parviennent. Le respectable desservant de notre paroisse y a fait lui-mâne des cours de science appliquée; il a initié nos vignerons aux secrets révélés par M. Pasteur pour la conservation des vins, et, un soir que la lumière nous manquait, il m*a offert les flambeaux de Tégiise pour éclairer ma classe d'adultes ! Aussi est-il adoré dans la commune. Instruit par de fortes études et de lointains voyages, il connaît le monde et les «hommes. Il a peu de goût pour les pratiques superstitieuses, encore habituelles dans nos campagnes, et, avec beaucoup (le tact, il en détourne doucement ses ouailles. Catholique fidMe, prêtre obéissant, il n'a jamais donné lieu à personne de soupçonner son orthodoxie ; mais, lorsqu'il monte en chaire, il évite à dessein de parler à nos villageois de théologie et de politique: il prêche surtout TÉ vangile. Sa sévérité pour tout ce qui touche à la morale est inflexible. C'est un vrai pasteur des âmes. Notre Seigneur Jésus-Christ chassait les vendeui*s du temple. Je suis bien sûr que si Tiustruction obligatoire l'y autorisait, notre bon curé donnerait la chasse aux petits vagabonds pour les faire entrer à Técole. Vous m'objecterez peutêtre, Monsieur, que c'est là malheureusement un fait isolé ; vous me rappellerez sans doute les répugnances bien connues de l'épiscopat et l'opposition implacable qu'il faisaitii la personne et aux projets de M. Duruy. Mais l'esprit de conciliation n'en- ^endre-t-il pas des miracles? On dit que le ministre des cultes nomme à présent des évêques dévoués au principe de l'infaillibilité du Pape. Pourquoi supposer que le clergé ne voudra faire en échange aucune concession? Après avoir reçu de tels gages, comment se refuserait-il encore à donner au ministre de l'instruction publique, par une juste réciprocité, son adhésion au principe de l'instruction obligatoire et gratuite, pratiqué d'ailleurs à Rome, avec une exagération que je repousse, sur le petit Mortara?
Lhmnme d'Etat, — Je connais des hommes de parti, des fanatiques, qui iraient au-devant des libertés les plus illimitées et des réformes les plus téméraires, sous cette unique réserve qu'ils seront seuls à en profiter. Leur théorie s'appelle la liberté du bien. L'un d'eux, qui, à ma grande surprise, se déclarait, l'autre jour, converti à l'instruction obligatoire, me faisait cet aveu d'un air si étrange, avec des yeux si flamboyants, que, réellement, il m'a fait peur 1
Le maître d'école. Le lointain reflet de quelque bûcher mal éteint brillait* sans doute dans ce regard enflammé?
Lhwnme â^Etat. — De Tauto-da-fé des siècles de foi aux incendies et aux massacres d'un siècle de doute, la pauvre humanitése traîne, affolée et sanglante, à travers l'histoire i Tan* dis que nous cherchons ensemble le moyen de relever nos ruines, de reconstruire et de fonder, quelque monstre aux aguets médite encore peut-être sur l'art de brûler une ville).. Revenons à notre sujet : si l'on disait demain à votre conseil municipal qu'il a le droit, comme en Amérique ou en Angleterre, de décréter souverainement l'instruction obligatoire pour les gens de la commune, que ferait-il?
Le maître d école. — Je crois qu'il n'oserait pas proposer l'obligation. Vous connaissez, Monsieur, les cultivateurs. Ils ont de grandes qualités, mais leur extrême prudence les rend quelquefois timides mal à propos. Nos conseillers municipaux sont tous excellents, très- zélés pour l'instruction. Rien ne nous manque ici, et, en hiver, on va jusqu'à donner, à midi, la soupe chaude aux enfants des écoles et de la salle d'asile. Le conseil a voté des fonds pour procurer des livres et des fournitures de classe aux indigents, pour la distribution des prix, pour l'orphéon, pour la bibliothèque, pour le cours du soir, pour la caisse des écoles : il a fait, et de très-bon cœur, tout ce qu'on lui a demandé; mais, devant une mesureaussi importante que l'obligation, il hésitera, j'en suis sûr. Si, au contraire, la loi établissait l'instruction obligatoire, sauf le droit pour les conseils municipaux de prouver qu'elle ne peut être appliquée tout de suite dans la commune, notre conseil accepterait Fin-
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novaiioa sans soager un instant à réclama*. La popnlalîan est agglomérée ; nous avons déjà ane école pour le hinirin voisin ; nos classes pour les garçons et les filles sont spacieuses, aérées, chaudes en hiver, fraîches en été. Poar nous, Tobligation sera un grand bienfait, mais qu^on ne force pas le conseil monicipal à la demander !
L homme dC Etat. — Singulière réforme, en effet, que ToUication solennellement offerte par le législateur à des conseils jiiunicipaux qui n'en voudront pas!
Le maître cT école. — Ne croyez' pas. Monsieur, qu'il en serait ainsi partout I A Mulhouse, on aurait voté l'obligation, dès 4860, si on l'avait pu. Au Havre, on a longtemps cherché, mais en vain, les moyens d'éluder la loi en décrétant l'instruction obligatoire, sous la forme de règlements de police municipale contre le vagabondage des enfants. Le maire de Sérécourty commune des Vosges, avait préparé, il y a quelques années, uu projet d'arrêté municipal, où, se fondant sur les devoirs des parents, rappelés dans le Code civil, il disait carrément qu'à partir du 1" janvier suivant tous les pères de famille de la comnuine seraient tenus de faire instruire leurs enfants; que la justiticatifHi sei-ait faite par un certificat d'instituteur visé par rinspecteur, et qu'en cas de contravention, il serait dressé procès-verbal contre les parents qui seraient poursuivis comme ayant violé un règlement municipal de police. Il y a des communes éclairées où le besoin de répandre l'instruction est tellement senti, qu on y a rendu l'instrudiaii obligatoire sans attendre le vote de la Chambre. Dans un des départements voisins de Paris, le conseil municipal a établi r(d>ligation au moyen d'une amende d'un franc, imposée aux parente qui n'envoient pas leurs enfants à Fécole. Une commission de pères de famille statue. Les délinquants payent Vamende au percepteur qui transmet au maire, powr l'employer à des dépenses d'ordre scalaire, et sans la mett* tionner dans ses registres, celte i*ecette un peu irrégulière: Vous savez^ Monsieur, mais ceci est parfaitement légal,, ({ue dans le l*" arrondissement de Paris nul indigent ne peut
voir de secours s'il ne justifie qu'il envoie ses enfants à Técole ou s'il refuse de les faire vacciner.
L homme dtEtat. — Mon opinion est faite maintenant. L'ignorance du peuple a deux effets auxquels on ne pense pas assez. Elle contribue à rendre difficile le recrutement du clergé et empêche les colonels de nos r^ments de trouver de bons caporaux. Je soumettrai à l'Assemblée nationale une proposition de loi dont voici les bases.
Je place en tête le principe de l'obligation.
Je proclame qu'à partir du 4^' janvier 4880, tout citoyen arrivant à sa majorité sans savoir lire et écrire est frappé d'incapacité électorale.
Le système de la loi anglaise, l'obligation votée par les conseils locaux m'avait d'abord séduit; mais ce régime suppose des habitudes d'initiative que nous n'avons pas. Mieux vaut établir une règle générale et décider que le conseil général, par des décisions spéciales et motivées, pourra en ajourner l'application dans chaque commune où les distances, l'état de récole^ etc., comporteraient une exception temporaire.
Quant à la sanction, je proposerai de faibles pénalités: l'avertissement, la réprimande par le juge de paix, la condamnation par ce juge à quelques journées de prestation. £n cas de récidive la peine serait plus forte, mais n'allons pas tomber, par excès de zèle, dans de ridicules exagérations. Pas de législation draconienne» pas de perquisitions administratives, pas de visites à domicile^ pas de baccalauréat primaire subi une fois par an, pas de rapports, pas de tracasseries, pas de paperasses! J'abhorre tellement l'inquisition que je lui ferai toujours une guerre acharnée, alors même que, pour mieux se déguiser, elle emprunterait le visage respectable, les lunettes, les manières polies, Tair paternel de votre digne inspecteur primaire»
Je donne à une commission scolaire locale, composée de pères de famille et d'habitants notables, élus parle conseil muniôipal, le droit d'avertir, de provoquer la poursuite et d'intervenir dan^ les examens nécessaires pour jui^tifiejr de l'in-
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struction donnée à Tenfant. Loin de moi la pensée d'exclure le curé! Mais il siégera au même titre que les autres membres, en vertu de l'élection.
Afin de pousser jusqu'à la plus extrême limite le respect et l'autorité paternelle et de la liberté de l'enseignement, je supprime^ dans les communes où l'instruction, sera obligatoire, la nécessité de justifier du brevet pour ouvrir une école libre ; mais, dans des délais prudemment fixés, j'exige ce brevet, à l'avenir, de tout titulaire ou adjoint employé dans une école publique de France. J'étends cela aux écoles des filles.
Quant à la gratuité absolue, je la propose, mais seulement pour faire mieux accepter l'obligation. {Jlle ne sera établie aux frais de l'État que dans les communes où l'instruction deviendra immédiatement obligatoire. Je vous dirai même que, si cet article de mon projet rencontre trop d'objections, j'y renoncerai, me réservant de le reprendre plus tard dans des temps meilleurs. Si quelques collègues à courte vue crient trop fort contre la gratuité absolue, ce sera pour eux un os à ronger : je la sacrifierai à leurs instances et les autres articles de mon projet passeront plus facilement.
Malgré les charges financières qui nous accablent, je proposerai à rAssemblée de ne pas marchander à l'instruction primaire les ressources dont elle a besoin, d'élever le minimum du traitement des instituteurs, de telle sorte qtie le fixe et l'éventuel réunis ne donnent jamais moins de 1,200 francs, de les diviser en classes, d'établir l'avancement sur place, d'appeler toute l'attention du gouvernement sur la réforme pédagogique des écoles normales, de créer partout et de bâtir sans retard autant d'pcoles, petites ou grandes, qu'il en faudra.
Le maître d'école. — C'est un plan admirable, Monsieur, tous mes vœux vous accompagnent ! Mais permettez-moi de vous adresser une prière. En mon nom, au nom de tous mes confrères qui se joindraient à mois'ilspouvaientm'entendre, je vous supplie de protester contre l'idée de livrer aux conseils municipaux le choix des instituteurs. L'intérêt -public s'unit
ici à notre sécurité personnelle. L'adoption de ce système, souhaité par les congrégations et par jeurs puissants et éminents protecteurs, serait mortel, croyez-le bien, pour l'enseignement laïque f
Vhomme d'état. — J'allais oublier de vous dire que j'ajoute un article à ma proposition pour ôter aux préfets et remettre à l'autorité académique le choix des instituteurs.
Ne parlez à personne, mon ami, de notre entretien confidentiel... Ma conviction est acquise désormais à la cause qui vous est chère : oubliez mes doutes et ne songez plus qu'à ma conclusion. Répétez autour de vous que l'instruction obligatoire n'est pas ce régime tyrannique et odieux auquel on se plaît à donner la Convention de 1793 pour grand'mère et la Commune de i874 pour marraine. Dites bien qu'il s*agit d'attribuer aux pères de famille de chaque localité, et non à l'État, le contrôle du devoir d'éducation. Ne manquez pas d'ajouter surtout que la France, affaiblie et vaincue, a besoin de se relever par ses écoles. Donnez à vos élèves pour modèle d'écriture et pour sujet de récitation ces paroles mémorables que prononçait le philosophe allemand Fichte en 4807, un an à peine après la bataille d'Iéna : « L éducation seule peut nous sauver de tous les maux qui nous écrasent I i>
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DB L'OBUGATION ET DE LA GRATUITE
Art. !•'. — Tout conseil municipal peut rendre l'instruction primaire obligatoire et gratuite dans la commune, en déclarant, par une délibération soumise à l'approbation du préfet, qu'il adopte les dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de la présente loi.
Lorsqu'une commune aura pris la délibération mentionnée au paragraphe précédent et que ses ressources propres seront insuffisantes, le ministre de l'instruction publique pourra lui accorder une subvention sur le crédit porté annuellement pour l'enseignement primaire au budget de l'Etat.
Art. 2. — Le père ou, à son défaut, la mère ou le tuteur est
tenu d'assurer à son enfant, en môme temps que Tinstruction morale'et religieuse, les connaissances les plus indispensables de l'enseignement primaire : la lecture, l'écriture et le calcul.
Art. 3. — Il est justifié que l'enfant sait lire, écrire et comp* ter, par un certificat d'instruction primaire que délivre f'instituteur public ou libre ou le père de famille, et qui est vérifié, s'il y a lieu^ au moyen d'un examen passé devant la comlhission scolaire instituée par l'article 25.
Art. 4. — Tout père, mère ou tuteur dont Tenfant ou le pupille, âgé de sept à treize ans^ ne reçoit aucune instruction, ou qui, par leur fait, n'a pu passer devant la commission scolaire Texamen mentionné par l'article précédent, est passible chaque année :
1* D'un avertissement donné par la commission scolaire;
2* D'une réprimande prononcée par le juge de paix à la requête du maire ou de Tinspecteur primaire ;
3* D'une amende égale au prix de un à six jours de prestation, prononcée par le juge de paix, sommairement et sans appel. Cette amende pourra être acquittée en nature.
Sont exemptés de l'application des paragraphes qui précèdent, les pères, mères ou tuteurs des enfants atteints d'infirmités physiques ou morales, ou pour lesquels il serait justifié devant la commission scolaire d'une cause légitime d'empêchement.
Art. 5. — Il est créé dans la commune une caisse des écoles administrée par la commission scolaire, sous le contrôle du conseil municipal. Elle a pour but de faciliter la fréquentation de l'école et d'encourager la bonne conduite et le travail par des récompenses. Son revenu se compose de cotisations volontaires, de subventions municipales et du prix des journées de prestation qui n'auraient pas été fournies en nature parles pères de famille déclarés passibles de cette amende en vertu de l'article 4. Elle peut recevoir, avec l'autorisation du préfet, des dons et legs mobiliers.
Art. 6. — L'enseignement primaire est gratuit dans Técole publique.
Art. 7. — Dans les communes où l'instruction primaire est déclarée obligatoire et gratuite en vertu de la présente loi, le traitement fixe de l'instituteur est porté à 400 francs et celui de l'institutrice à 300 francs.
Le produit de la rétribution scolaire est remplacé par un traitement éventuel fixé à raison du nombre d'élèves présents, d'après un taux déterminé annuellement par le conseil départemental sur Pavis de la commission scolaire.
Le recteur, sur la proposition de rinspécleur d'académie et Tavis du conseil municipal, peut porter le traitement fixe de l'instituteur à 500 francs après 10 ans de services et à 600 francs après 15 ans, et celui de l'institutrice à 400 francs après 40 ans et à 500 francs après 45 ans.
TITRE IL
DE l'enseignement PRIMAIRE LIBRE.
Art. 8. — Tout Français âgé de 21 ans accomplis peut exercer,
dans toute la France, la profession d'instituteur libre à la charge
de déclarer préalablement, dans la forme qui sera déterminée
par un règlement d'administration publique, son intention d'ou-
-vrir une école.
Art. 9. — Sont incapables de tenir une école ou d'y être employés les individus qui ont subi une condamnation pour crime ou pour un délit contraire à la probité ou aux mœurs^ les individus privés par jugement de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 du Gode pénal, et ceux qui ont été interdits en vertu de Tarticle 10 ou du paragraphe 5 de l'article 17 de la présente loi.
Quiconque aura ouvert une école en contravention au paragraphe précédent sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu dû délit et condamné à une amende de 50 francs. L'école sera fermée.
Art. 10. — Tout instituteur libre pourra, sur la plainte du préfet ou d'office, être poursuivi pour faute grave, inconduite ou immoralité , devant le tribunal correctionnel, et condamné à l'interdiction d'exercer sa profession dans la commune, pu même à Tintcrdiction absolue à temps ou à toujours.
Le tribunal entendra les parties et statuera sommairement en chambre du conseil. Il en sera de même sur l'appel, qui devra être interjeté dans le délai de dix jours, à compter de la notifi-
cation da jugement, et qui, en aucun cas, ne sera suspensif. Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient ayoir lieu pour crimes, délits ou contraTentions puais par la loi.
Art. 41. — L'inspection des écoles libres porte sur la moralité, l'hygiène et la salubrité.
Elle ne porte sur renseignement que pour vérifier s'il n'est pas contraire à la morale, k la constitution et aux lois.
Tout chef d'établissement qui refusera de se soumettre à la surveillance de l'État, telle qu'elle est prescrite par le paragraphe précédent, sera traduit devant le tribunal correctionnel et condamné à une amende de 400 à 1 ,000 francs. Eu cas de récidive, l'établissement pourra être fermé.
Le procès-verbal des inspecteurs constatant le refus du chef d'établissement fera foi jusqu'à inscription de faux.
Art. 42. — Les articles 8, 9, 10 et 41 sont applicables aux institutrices primaires libres pour l'ouverture d^une école de filles ou d'une salle d'asile.
TITRE m.
DE l'enseignement PRIMAIEE PUBUG.
Art. 43. — Toute commune doit entretenir une ou plusieurs écoles primaires publiques.
Le nombre des écoles publiques à établir dans chaque commune est fixé par le conseil départemental.
Le conseil départemental peut autoriser une commune à se réunir à une ou plusieurs communes voisines pour l'entretien d'une école publique.
Toute commune a la faculté d'entretenir une ou plusieurs écoles entièrement gratuites, à la condition d'y subvenir sur ses propres ressourças.
Dans les communes où les différents cultes reconnus sont professés publiquement, des écoles séparées sont établies pour les enfants appartenant à chacun de ces cultes, sauf le cas où, à raison des circonstances, et provisoirement, le conseil départemental dispense la commune de se conformer à cette prescription.
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Art. 44. — Toute commune de 500 âmes de population et au-dessus est tenue d'avoir au moins une école de filles.
En cas de réunion de plusieurs communes pour l'enseignement primaire, le conseil départemental pourra décider que l'école de garçons et l'école de filles seront dans deux communes différentes.
Art. 15. — Le conseil départemental détermine les écoles publiques auxquelles, d'après le nombre des élèves, il doit être attaché un instituteur adjoint ou une institutrice adjointe.
Art. 16. — - Le recteur, sur la présentation de rinspecteur d'académie et l'avîs du préfet, nomme les instituteurs et institutrices communaux titulaires et adjoints.
Art. 17. — Le recteur peut, sur la plainte du préfet ou de rinspecteur d'académie, réprimander l'instituteur.
Le déplacement par mesure disciplinaire et la révocation sont prononcés par le ministre, sur la proposition du recteur, après enquête et information contradictoire.
Les adjoints sont déplacés et révoqués par le recteur.
L'instituteur révoqué est incapable d'exercer la profession d'instituteur soit public, soit libre, dans la même commune.
Le conseil départemental peut, après l'avoir entendu ou dûment appelé, frapper l'instituteur communal d*uno interdiction absolue, sauf appel devant le conseil impérial de l'instruction publique dans le délai de dix jours, à partir de la notification de la décision. Cet appel n'est pas suspensif.
Art. 18. — Toute commune doit fournira l'instituteur, à l'institutrice, aux adjoints et adjointes, un local convenable, tant pour leur habitation que pour la tenue 4e l'école, le chauffage, le mobilier de classe et un traitement.
Art. 19. — Le traitement des instituteurs et des institutrices se compose :
1® D'un traitement fixe qui ne peut être inférieur à aOO francs.
2* Du produit de la rétribution scolaire;
3» D'un supplément accordé à tous les instituteurs dont le traitement fixe, joint au produit de la rétribution scolaire, n'atteint pas 600 francs, et, après cinq ans de service, 700 francs, et à toutes les institutrices dont le traitement fixe, joint au produit de la rétribution scolaire, n'atteint pas 500 francs.
Le taux de la rétribution scolaire est fixé par le conseil départemental, sur ravis de la commission instituée par Particle 25.
La rétribution scolaire est perçue dans la même forme que les contributions publiques directes ; elle est exempte des droits de timbre et donne droit aux mêmes remises que les autres reeouyrements.
Art. 20. — Le traitement des instituteurs adjoints est fixé à 500 francs, et celui des institutrices adjointes à 400 francs. Il y est pourvu au moyen des ressources indiquées à Tart. 24 .
Art. 21 . — A défaut de fondations, dons ou legs, le conseil municipal délibère sur les moyens de pourvoir aux dépeiMes de l'enseignement primaire dans la commune.
En cas d'insuffisance des revenus ordinaires, il est pourvu à ces dépenses au moyen d'une imposition spéciale votée par le conseil municipal, ou, à défaut du vote de ce conseil, établie par un décret impérial. Cette imposition, qui devra être autorisée chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Lorsque des communes n'auront pu subvenir, de la manière qui vient d'être indiquée, aux dépenses de l'école publique, il y sera pourvu sur les ressources ordinaires du département, ou, en cas d'insuffisance, au moyen d'une imposition spéciale votée par le conseil général ou, âi défaut du vote de ce conseil, établie par un décret. Cette imposition, autorisée chaque année par la loi de finances, ne devra pas excéder 2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Si les ressources communales et départementales ne suffisent pas, le ministre de l'instruction publique accordera une subvention sur le crédit qui sera porté annuellement, pour l'enseignement primaire, au budget de l'État.
Art 22. — Le traitement des instituteurs et des institutrices appartenant aux associations religieuses sera réglé conformément aux conventions à intervenir entre les supérieurs de ces associations et le ministre ou les communes, suivant que l'État sera ou non appelé à participer aux dépenses de Tinstruction primaire dans la commune.
Art. 23. — Les instituteurs et institutrices titulaires et ad-
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joints -et les directrices de salles d'asile ont droit à pension, conformément à Tarticle 4 de la loi du 9 juin 4853. Toutefois, le droit à la pension d'ancienneté leur est acquis à Tàge de cijiquante-cinq ans.
ART. 24. — Toute commune de plus de 2,000 &mes de population agglomérée est tenue, si ses ressources ordinaires le lui permettent, d'entretenir une salle d'asile.
La directrice est nommée par le recteur. Sa révocation est prononcée par le ministre, conformément à l'article 15. Le conseil municipal fixe le chiffre de son traitement.
Art. 25. -* Il est institué dans chaque commune une commission scolaire composée : i^ d'habitants notables dont le nombre sera fixé proportionnellement à la population par un règlement d'administration publique, et qui sont nommés pour trois ans par le cosseil municipal ; 2* de l'inspecteur primaire ou de son délégué ; 3^ du maire, qui la préside. Cette commission est préposée à la suryeillance de l'enseignement primaire dans les écoles publiques de la commune.
Elle veille à leur salubrité.
Elle arrête, pour l'exécution de Tart. 3, un état des enfants qui ne reçoivent l'instruction primaire ni à domicile, ni dans les écoles libres ou publiques.
Elle fixe l'époque des vacances.
Elle propose au conseil municipal les secours à allouer dans l'intérêt de l'instruction primaire.
Sur le rapport du recteur, elle peut être dissoute par le ministre de l'instruction publique et remplacée par une commission spéciale.
Aht. 26. — Les instituteurs adjoints des écoles publiques, les jeunes gens qui se préparent à' l'enseignement primaire public dans une école normale, les membres ou novices des associations religieuses vouées à l'enseignement et autorisées parla loi, ou reconnues comme établissements d'utilité publique, sont dispensés du service militaire s'ils ont, avant l'époque fixée pour le tirage, contracté devant le recteur l'engagement de se vouer pendant dix ans à l'enseignement public, et s'ils réalisent cet engagement.
Art. 27. — Un règlement d'administration publique détermine :
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4* Les conditions nécessaires pour Texercice de la plrofession dlnstitntear public ;
2» Les matières de renseignement primaire ;
3^ Les diverses mesures nécessaires pour l'exécution de la présente loi.
Ait. 28. — Sont abrogées tontes les dispositions des lois antérieures en ce qui concerne renseignement primaire.
CHAPITRE I
PUBLICATIONS OIVERSBS RELATIVES A L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE ET PREMIÈRES DISCUSSIONS (1853-1860).
Mémoire de M. Eugène Rendu. : — Discussions du Congrès de bienfaisance de Francfort, de la Société d'économie politique de Paris, de la Société belge d'économie politique, de la Société des étudfs pratiques d'économie sociale, de la Chambre des représentants de Belgique. — Proposition du maire de Roubaix. — La question de l'obligation niise au concours par la Société d'émulation de Montbéiiard • . 8
CHAPITRE
l'instruction OBLIGATOIRE ET LA GRATUITÉ REPOUSSÉES PAR LE SÉNAT, LE CORPS LÉGISLATIF ET LE GOUVERNEMENT. NOUVELLES DISCUSSIONS.
YlBUX du conseil général du Haut-'Rhin. — Pétition à l'Empereur. — Pétitions présentées au Sénat par la Société industrielle de Mulhouse, par des habitants de Strasbourg, par des habitants du Doubs et par la Société pour Tinstruction élémentaire. — État de l'opinion. — Avis du président Bon- Jean. — Vote de la conrérence Mole. — Rapport de M. le sénateur baron de Chapuys-Montlaville. — Attitude réservée de M. Rouiand, ministre de l'inttructioo publique et des cultes (1861). — Rejet des pétitions par le
lo6 TABLE DES MATIERES.
Sénal. — OpiDion uégative du minislro (1862-1863). — Doetrine Je M. Balbie. — Verdict du Jury international de l'Exposition de Londres sur les nations européennes au point de vue scolaire. — Rapports du jury français (vœux des instituteurs pour l'obligation). — Discussions sur l'obligation au Congrès de bienfaisance de Londres, et au Congrès de Tassocialion pour le progrès des sciences sociales tenu à Bruxelles. — Nouvelle pétition de Multiouse (1863). — L'instruction rendue obligatoire pour les habitants des elles ouvrières de Multiouse. — Nouvelle pétition de l'Alsace et du Doubs(1864). — Pétitions diverses. — Rejet par le Corps législatif d'un amendement sur la gratuité absolue. — Amendement relatif à un crédit pour une enquête sur robligalion et la gratuité. — Opinion négative de la Commission du Budget. — Discours de M. Jules Simon au Corps législatif. — Déclaration solennelle de M. Genteur,au nom du gouvernement, pour repousser Tinstructlon obligatoire et la gratuité (19 mai 1864). . 11
CHAPITRE III
l'instruction obugàtoire proposée par le ministre de l'instruction
l'UBLIQUE et adoptée PAR L*EMP£REUR (NOVEMBRE 1864-MARS 1865).
La vérité sur l'instruction obligatoire en Allemagne : Discours du général Morin. Rapports de MM. Frédéric Monnier et Baudouin. — Enquête administrative sur Tobligation et la gratuité. — Note demandée par M. Duruy. — Avis de M. de Rémusat sur la création d'une incapacité électorale pour les illettrés. — Lettre du baron de Diergardt. — Projet* de M, Duruy sur V instruction obligatoire: Obligation par vote du conseil municipal (oct. 1864). Mémoire à l'Empereur concluant à l'instruction obligatoire et à la gratuité absolue pour toute la France (déc. 1864). Projets simultanés du 3 janvier 1865 : 1"* Gratuité absolue et obligation générale; 29 Demi-gratuité et obligation générale ; 3<* Obligation et gratuité facultatives au choix des communes. Gratuité absolue sans obligalion (29 janvier). Projets de loi généraux sur l'enseignement primaire destinés à remplacer la loi de 1^50 et proclamant Finslruction obligatoire et gratuite (février 1865). Dernier projet en date du 4 mars : obligation par vote du conseil municipal. — Approbation du Rapport de M. Duruy. par l'Empereur. — Publication du Rapport au Moniteur • • • . 33
CHAPITRE IV
l'instruction obligatoire et la gratuite REPOUSSÊES PAR LE CONSEIL DES MINISTRES. DÉSAVEU OFFICIEL DU RAPPORT DE M. DURUT. MOUVE- MENT d'opinion (1865).
La Note du 6 mars. — M. le marquis de Boissy au Sénat. — Discours de M. de Parieu, commissaire du Gouvernement, au Corps législatif. — Démission envoyée par M. Duruy et refusée par TEmpereur. — Publication, au Bulletin officiel du ministère, de déclarations conformes aux conclusions du rapport de M. Duruy. — Nouvelle discussion de la Société d'économie politique de Paris. — Observation de M. Audiganne. — Vœu des instituteurs de rOhk) pour l'obligation. — Discours de M. Guizot contre l'obliga-
TABLE DES 3IATIERES. 157
lion et la gratuité. — • Le projet de loi sur renseignement primaire au Ck)rp8 législatif. — Discours de M. Duruy (2 mars 1867). — Projet de loi sur le travail des enfants des manufactures. — Rapports de la Commission du Budget 56
CHAPITRE VI
LA GRATUITÉ ABSOLUE PROPOSÉE AU CONSEIL d'ÉTAT PAR LE GOUVERNEMENT (1869).
Projet de loi rédigé par M. Bourbeau. — Opinion de M. Magne, ministre des finances, favorable à l'obligation. — L'instruction rendue obligatoire pour les marins de la flotte. — Proposition Kératry. — Proposition Jules Simon. — Lettre de M. Jost, inspecteur primaire, sur la rétribution scolaire en Allemagne et sa limitation par un maximum légal. — Taux de la rétribution scolaire en France. — Opinion de M. E. Levasseur, membre de l'Institut 77
CHAPITRE VII
LE VOEU DU GROUPE HAVRAIS DE LA LIGUE DE L*ENSBIGNEM^NT ET LA GRANDE PÉTITION DE 300,000 SIGNATURES EN FAVEUR DE l'OBLIGATION.
Vœu du groupe Havrais. — Délibération de la Société des Amis de Tinstruction populaire de Mulhouse, du groupe Colmarien et du Cercle de la Ligue de renseignement de la vallée de Sainte-Marie-aux-Mines. — Adhésion du Cercle Rouennais de la Ligue de l'enseignement. — Grande pétition de 300,000 signatures. — Lettre de M, Duruy. — Articles de M. Eugène Rendu. — Brochure de M. Rosy 86
CHAPITRE X
l'instruction OBLIGATOIRE DEVANT l'ASSEMBLISb NATIONALE (1871).
Renvoi au bureau det renseignements de la pétition du groupe Hayrais. — Opinion de M. le marquis de La Rochejacqueleln. — Observation de M. Waddington. — Professions de foi. — Proposition de MM. George, Yaclierot, Ed. Cliartron, Henri Martin^, Steinheil, etc., pour l'instruction obligatoire des garçons.— -Proposition de M. de Lacretelle sur Tinstruction obligatoire et gratuite. — Discours prononcé à Bordeaux par M. Gambetta. . 101
LITTÉRATURE POPULAIRE
ft4i«i«as à I fr. S5 e. le vol*»*, format iB-IS J4mm
Le cartoonage en perealiae gaufrée te paye en sut 50 eent. par tolume.
BADIN (Âd). Dngnay-Tronîn. 1 vol.
— Jean Bart. i toi.
HAINES (Th.). Voyage dans le Snd-Onest
de l'Afrique. 1 Vol.
BAKER. (V.-W.). Le lac Albert. 1 toI.
BALDWIN. Da Natal an Zambèse, 1865-
1866. Récits de chasses. 1 roi.
BAKRAU (Th.-U.}. Conseils aux ouvriers
sar les moyens d'améliorer lear condition.
1 vol.
ItERNARD (Fréd.). Vie d'Obertio. 1 vol.
BOILEAU. OEnvres complètes. 2 vol.
BONNECHOSE (Emile de). Bertrand dn
Gnesclio, connétable de France et de
Gastille. 1. vol.
— Lazare Hoche, général en chef des armées delî^ République. 1793-1797. 1 vol.
BL'RTON (Le capitaine). Voyage à la Mecque, anx grands lacs, d'Afriqne et chez les Mormons. 1 vol.
CALEMARD DE LA FAYETTE. La Prime d'honneur. 1 vol.
— L'Agriculture progressive. 1 vol.
CARRAUD (Mme Z.). Une servante d'autrefois. 1 vol.
— Les veillées de maître Fatrigeon. 1 vol.
CHARTON (Ed.). Histoires de trois enfants pauvres, racontées par eux-mêmes^ et abrégées par Ed. Cuarton. 1 voL
CORNE (H.). Le Cardinal Mazarin. 1 vol.
— Le Cardinal de Richelieu. 1 vol.
CORNEILLE (Pierre). Chef&-d'(Euvre. 1 r.
— (Envres complètes. 7 vol.
DEHERRYPON (Martial). La Bontiqne de
la marchande de poissons. 1 vol.
DELAPALME. Le Premier livre dn citoyen, 4e édition, 1 vol.
D UVAL (Jules). Notre pays. 1 vol.
ERNOUF (Le baron). Histoire de trois ouvriers français. 1 vol.
— Jacquard. Philippe de Girard. 1 vol.
FRANK (A.). Morale pour tous. 1 vol.
FRANKLIN. GEuvres, traduites de l'anglais et annotées par Ed. Laboulate. 4 vol.
GUILLEMIN (Amédée). La Lune. 1 vol.
illustré de 2 grandes planches et de 46 vignettes.
— Le Soleil. 1. vol. illustré de 58 gravures sur bois.
HAUREAL(B.).Charlemagneet saconr.l v.
— François 1er et sa cour. 1 vol.
H AYES (Dr I.-I.). La uier libre dn pôle. 1 v. HOEFER. La chimie enseignée par la biographie de ses fondateurs. 1 vol.
— Le saisons. 2 vol. illustrés.
UOMERE. Les beautés de l'Iliade et de
rOdissée, traduction de M. Giguet. 1 vol.
JOINVILLE (Le sir de). Histoire de saint
Louis, texte rapproché du français mo-
derne, par Nataiis de Wailly, de l'Institut. 2e édition. 1 voL
JONVEAU (Emile). Histoire de quatre ouvriers anglais. 1 vol.
LABOUCERE(Alf.). Oberkampf. 1 toI.
LACOMBE (P.). FeUte histoire da peuple français. 1 vol.
LA FONTAINE. Choix de fables. 1 vol.
LANOYE (Fr. de). L'Inde contemporaine.
1 vol.
— Le Niger. 1 vol.
— Le Nil et ses sources.
LIVINGSTONE(Charles et David). Explo-
rations dans l'Afrique centrale et dans le bassin du Zambèse. 1840-1860. 1 vol.
MARCOY (P.). Scènes et Paysages dans les Andes. 2 ol.
MEUNIER (Mme H.). Le Docteur au village, entretiens familiers sur l'hygiène. 2v.
MOLIERE. Chefs-d'œuvre. 2 vol.
MOUnOT. Voyage à Siam, dans le Cambodge et le Laos. 1 vol.
MULLER(Eug.). La boutique dn marchand de nouveautés. 1 vol.
PALGRAVE (W.-G.). Une année dans rArabie<centrale. 1 vol.
PASSY (Frédéric). Les Machines et lenr influence sur le développement de l'humanité. 1 vol.
PERRON D'ARC. Aventures d'un voyageur en Australie. 1 vol.
PFEIFFER (Mme Ida). Voyage autour du monde, édition abrégée par J. Belin-de- Lannay. -I vol.
PIOTROWSKI (R.). Souvenirs d'un Sibérien. 1 vol.
POIRSON. Guide-Manuel de l'Orphéoniste.
1 vol.
RACINE (Jean). Chefs-d'œuvre. 2 vol.
RECLL'S (£.). Les Phénomènes terrestres.
2 vol.
RENDU (Victor). Principes d^agricolture,
2e éd. 2 vol. avec vignettes.
REVOIL. Pèehes dans l'Amérique dn Nord.
1 vol.
SKAKSPEARE. Chefs-d'œuvre. 3 vol.
SPEKE (Journal du capitaine John Han-
NINO). Découverte des sources dn Nil. 1 v.
THEVENIN (Evariste). Cours d'économie
industrielle. 7 vol.
Chaque volume se vend séparément.
•^ Entretiens populaires. 9 vol.
Chaque volume se vend séparément.
VAMBERY (Arminius). Voyages d'un faux
derviche dans l'Asie centrale. 1 vol.
VERON (Eugène). Les Associations ouvrières en Allemagne, en Angleterre et
en France. 1 vol.
WALLON (de l'Institut). Jeanne d'Arc. 1 v.
Taris. — Impr. ViBviLLB etCAPiovONT, rue des PoilcTlns, 6.
Tliis book shcnild be returned to the Iiibrary on or before the last date stamped below.
A Sne of ûve cents a day la inourred
by retaining it beyond tbG apeoifled
ne.
Please retum promptljl'.
izs7?^n°i
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/linstructionobl00robegoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		L'instruction obligatoire

		INTRODUCTION

		DiBCOun ÇELeden) à la nation allemande

		Noas citona ces passages d'après une traducUon inédite

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		Par M. Gharles Robert. Montbéliard, Henri Barbier

		Moniteur universel du 30 mai tSGl

		Librairie HeUeL t87A

		Tome III, p

		CHAPITRE m

		Revue des Deux Mondes du 15 Juillet

		Nous citons cette lettre d'après uae traduction

		Trois cenlimes représeotent environ 9 millions

		CHAPITRE IV

		Séance du 9 mars 1865. Moniteur du

		Moniteur du 16 mars

		CHAPITRE V

		VoniVur du 23 juillet

		Rapports du jury international^ 1868. Tome I, p. CGC

		CHAPITRE VI

		Journal officiel da 17 juin

		CHAPITRE Vn

		Un vol. m-4*, Imprimerie Santallier, an Hayre

		V. DURUY

		CHAPITRE VIII

		DU 9 AOUT

		NATIONALE

		Journal officiel du 23 avril

		D'ÉCOLE ET UN HOMME D'ÉTAT

		DB L'OBUGATION ET DE LA GRATUITE

		TITRE IL

		CHAPITRE I

		CHAPITRE

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE X

		LITTÉRATURE POPULAIRE

		Sources et licence





